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No. 53178 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Greece 

Agreement on cooperation in the field of tourism between the Government of the Republic 
of Korea and the Government of the Hellenic Republic. Athens, 4 September 2006 

Entry into force:  29 June 2007 by notification, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, Greek and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Grèce 

Accord de coopération dans le domaine du tourisme entre le Gouvernement de la 
République de Corée et le Gouvernement de la République hellénique. Athènes, 
4 septembre 2006 

Entrée en vigueur :  29 juin 2007 par notification, conformément à l’article 10  
Textes authentiques :  anglais, grec et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 
hellénique, ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Désireux de renforcer les relations amicales entre les deux pays et de promouvoir la 
coopération entre leurs autorités en charge du tourisme à des conditions mutuellement 
avantageuses, 

Reconnaissant l’importance du tourisme pour stimuler le développement économique et la 
compréhension mutuelle, favoriser la bonne volonté et des relations étroites entre leurs peuples, et 

Sur la base des principes de l’égalité et des avantages mutuels, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes, dans le cadre du présent Accord et conformément à leur législation 
nationale, encouragent le développement et le renforcement de la coopération dans le domaine du 
tourisme entre leurs pays. 

Article 2 

Les Parties contractantes s’efforcent de faciliter le trafic touristique entre leurs pays 
conformément à leurs lois et règlements respectifs et sans préjudice de leurs obligations 
internationales, et encouragent la coopération entre leurs entreprises et organisations actives dans 
le domaine du tourisme. 

Article 3 

Afin de mieux faire connaître leurs attractions touristiques au public de l’autre pays et 
d’accroître le mouvement touristique bilatéral entre les deux pays, les Parties contractantes 
encouragent la promotion touristique mutuelle grâce à des échanges d’informations, de documents 
publicitaires et promotionnels sur le tourisme conformément à leurs lois et règlements respectifs. 
À cet effet, elles examinent également la possibilité de participer à des foires, expositions, 
séminaires et autres événements touristiques organisés sur le territoire de l’autre Partie 
contractante et d’organiser des séjours de familiarisation à destination des agents de voyage, des 
journalistes spécialisés dans le domaine du tourisme et d’autres membres des médias. 
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Article 4 

Les Parties contractantes, conformément à la législation en vigueur dans leur pays, 
encouragent et facilitent mutuellement les investissements d’entrepreneurs coréens et grecs, ainsi 
que les coentreprises dans leurs secteurs touristiques respectifs. 

Article 5 

Les Parties contractantes échangent des informations et de la documentation sur les 
statistiques du tourisme et la législation qui régit ce secteur, ainsi que des informations tirées de 
travaux de recherche sur le développement du tourisme; elles encouragent toutes les formes 
possibles de coopération bilatérale, en accordant une importance particulière à l’échange de 
savoir-faire et d’expérience pratique entre leurs organisations et institutions actives dans le 
domaine du tourisme. 

Article 6 

Les Parties contractantes échangent des informations et de la documentation dans le domaine 
de la formation professionnelle du personnel employé dans le secteur du tourisme, créent les 
conditions nécessaires pour et envisagent toutes les formes possibles de coopération dans ce 
domaine, y compris concernant la formation en cours d’emploi, l’échange d’étudiants, de 
professeurs et d’experts de leurs écoles et instituts de formations aux métiers du tourisme et 
l’organisation de séminaires à l’intention des fonctionnaires et des professionnels du secteur du 
tourisme. 

Article 7 

Les Parties contractantes encouragent la coopération entre leurs agences de voyage afin 
d’accroître le trafic touristique entre les deux pays, d’attirer les touristes et de promouvoir les 
voyages depuis des pays tiers. 

Article 8 

Lorsqu’elle applique le présent Accord, la République hellénique respecte les obligations qui 
lui incombent du fait de son appartenance à l’Union européenne. 

Article 9 

Le Ministère de la culture et du tourisme de la République de Corée et le Ministère du 
tourisme de la République hellénique, qui sont les autorités touristiques respectives des Parties 
contractantes, organisent, chaque fois qu’ils le jugent nécessaire, des réunions bilatérales à des 
dates et dans des lieux convenus entre eux par échange de correspondance. 

Lors de ces réunions, les deux ministères examinent la mise en œuvre du présent Accord et 
définissent, dans des protocoles pertinents, des arrangements, des programmes et des projets 
spécifiques qui renforceront leur coopération dans le domaine du tourisme. 



Volume 3083, I-53178 

 20 

Article 10 

Le présent Accord entre en vigueur à la réception de la dernière des notifications écrites, 
envoyées par la voie diplomatique, confirmant l’accomplissement des procédures internes 
respectives de chaque Partie contractante requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans. Il est par la suite 
automatiquement renouvelé pour des périodes successives de cinq ans, sauf s’il est dénoncé par 
écrit et par la voie diplomatique par l’une ou l’autre Partie contractante, au moins trois mois avant 
l’expiration de la période initiale de cinq ans ou de toute période quinquennale ultérieure. 

Toutefois, la dénonciation du présent Accord n’affecte nullement l’achèvement de projets, de 
programmes et autres initiatives menés en vertu du présent Accord et non encore pleinement mis 
en œuvre au moment de la dénonciation, sauf si les Parties contractantes en conviennent 
autrement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Athènes, le 4 septembre 2006, en deux exemplaires en langues coréenne, grecque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation du présent 
Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[BAN KI-MOON] 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 
[FANNY PALLI-PERTALIA]  
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No. 53179 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Greece 

Agreement on maritime transport between the Government of the Republic of Korea and 
the Government of the Hellenic Republic. Athens, 4 September 2006 

Entry into force:  31 July 2007 by notification, in accordance with article 20  
Authentic texts:  English, Greek and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Grèce 

Accord relatif au transport maritime entre le Gouvernement de la République de Corée et le 
Gouvernement de la République hellénique. Athènes, 4 septembre 2006 

Entrée en vigueur :  31 juillet 2007 par notification, conformément à l’article 20  
Textes authentiques :  anglais, grec et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT MARITIME ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République hellénique 
(ci-après dénommés « Parties contractantes »), 

Considérant l’importance des relations maritimes entre les deux pays et désireux de renforcer 
leur coopération dans le domaine du transport maritime, sur la base du principe de la liberté du 
transport maritime, et 

Convaincus que le développement du transport maritime entre les deux pays contribuera à 
renforcer leur coopération économique, 

Ayant à l’esprit les principes établis par le droit international, y compris les conventions 
maritimes internationales auxquelles les deux pays sont parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « navire d’une Partie contractante » désigne tout navire inscrit au registre de 

l’une des Parties contractantes et battant pavillon de cette Partie conformément à ses lois et 
règlements. Toutefois, cette expression n’inclut pas : 

a) Les navires de guerre et les navires auxiliaires de la marine; 
b) Les navires affectés à un service public conçus ou exploités à des fins non 

commerciales; 
c) Les navires affectés à la recherche hydrographique, océanographique et scientifique; 
d) Les navires de pêche, les navires de recherche halieutique et d’inspection de la pêche 

ainsi que les navires-usines de pêche; 
e) Les navires affectés au pilotage, au remorquage ou au sauvetage en mer; et 
f) Les navires à propulsion nucléaire; 

2. L’expression « membres de l’équipage » désigne le capitaine et toute autre personne 
effectivement employée pour effectuer des tâches à bord d’un navire pendant le voyage, dont le 
nom figure au rôle d’équipage et qui est en possession des pièces d’identité visées à l’article 9 du 
présent Accord; 

3. Le terme « cabotage » désigne le transport de marchandises et de passagers entre les ports 
de l’une des Parties contractantes. Le terme « cabotage » englobe tout transport de marchandises, 
qui, bien qu’elles soient accompagnées d’un connaissement direct et quelle que soit leur origine ou 
leur destination, sont transbordées directement ou indirectement dans les ports de l’une ou l’autre 
Partie contractante pour être transportées vers un autre port de la même Partie contractante. Les 
mêmes dispositions s’appliquent aux passagers, même s’ils sont munis de billets directs; 
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4. L’expression « transport maritime international » désigne tout transport assuré par un 
navire, sauf si le navire est exploité uniquement entre des lieux situés sur le territoire d’une Partie 
contractante; 

5. L’expression « autorité compétente » désigne, dans le cas de la République de Corée, le 
Ministère des affaires maritimes et des pêches, et, dans le cas de la République hellénique, le 
Ministère de la marine marchande. En cas de modifications concernant les noms ou les fonctions 
des autorités compétentes, les Parties contractantes procèdent aux notifications nécessaires par la 
voie diplomatique; 

6. L’expression « entreprise de transport maritime d’une Partie contractante » désigne une 
entité constituée ou enregistrée sur le territoire d’une Partie contractante conformément à ses lois 
et règlements en vue de l’exploitation ou de l’affrètement de navires. 

Sont également bénéficiaires des dispositions du présent Accord les entreprises de transport 
maritime implantées hors de la République de Corée ou de la République hellénique et contrôlées 
par des ressortissants de la République de Corée ou de la République hellénique, si leurs navires 
sont immatriculés en République de Corée ou en République hellénique conformément à leur 
législation respective. 

Article 2 

Les Parties contractantes fondent le développement de leurs relations dans le domaine du 
transport maritime sur les principes de la concurrence libre et loyale et de la liberté de navigation 
et elles s’abstiennent de tout acte qui pourrait nuire au transport et au commerce maritimes 
internationaux. Le principe de non-discrimination s’applique aux activités commerciales de 
ressortissants ou de personnes morales d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie 
contractante. 

Article 3 

Le présent Accord ne s’applique pas au cabotage. Lorsqu’un navire d’une Partie contractante 
quitte un port pour se rendre dans un autre sur le territoire de l’autre Partie contractante afin de 
décharger sa cargaison ou de débarquer ses passagers en provenance de l’étranger, et/ou de 
charger des marchandises et/ou d’embarquer des passagers à destination de pays étrangers, ce 
navire n’est pas réputé faire du cabotage. 

Article 4 

1. Les Parties contractantes conviennent de suivre, dans le transport maritime international, 
les principes de la concurrence libre et loyale et, en particulier de : 

a) Garantir aux navires des Parties contractantes l’accès sans restriction au transport 
maritime entre les ports des deux Parties contractantes et de ne pas empêcher ces 
navires de participer au transport maritime entre leurs ports et les ports de pays tiers; 

b) Veiller à ce que leurs navires soient libres de fournir des services internationaux de 
navigation fluviomaritime, conformément à la législation nationale des Parties 
contractantes; 
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c) Confirmer que les navires de chacune des Parties contractantes se voient octroyer les 
mêmes avantages que s’ils battaient pavillon de l’autre Partie contractante; 

d) Coopérer en vue d’éliminer tous les obstacles susceptibles d’entraver le 
développement du commerce maritime entre les ports des Parties contractantes et les 
ports de pays tiers et de perturber les différentes activités liées à ce commerce; 

e) S’abstenir d’introduire, dans les accords bilatéraux ultérieurs avec des pays tiers 
concernant le commerce de vracs secs et liquides et le trafic de ligne, des clauses de 
partage des cargaisons, sauf si, dans des circonstances exceptionnelles, en ce qui 
concerne le trafic de ligne, des entreprises de transport maritime de l’une ou l’autre 
Partie contractante n’ont pas, autrement, la possibilité de prendre part au commerce à 
destination et en provenance du pays tiers concerné; et 

f) Prendre les mesures nécessaires pour éliminer progressivement les ententes de 
réservation de parts de cargaison lorsqu’elles sont incluses dans les accords 
bilatéraux conclus par les Parties contractantes. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également aux navires 
exploités ou affrétés par des ressortissants ou des entreprises de transport maritime de l’autre 
Partie contractante. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne portent pas atteinte au droit des 
navires de pays tiers de participer aux services de transport maritime entre les ports des Parties 
contractantes. 

Article 5 

Conformément à ses lois et règlements, chaque Partie contractante accorde aux entreprises de 
transport maritime de l’autre Partie contractante le droit d’établir des succursales sur son territoire. 
Ces succursales ont le droit d’agir en tant qu’agents pour leurs sièges. Les deux Parties 
contractantes conviennent d’accorder aux succursales des entreprises de transport maritime de 
l’autre Partie contractante le même traitement que celui qu’elles accordent à leurs propres 
entreprises de transport maritime en ce qui concerne leurs opérations commerciales normales. 

Article 6 

1. Chaque Partie contractante prend, dans les limites autorisées par ses lois et règlements, 
toutes les mesures nécessaires pour faciliter et accélérer le trafic maritime, prévenir les retards 
inutiles des navires, ainsi qu’accélérer et simplifier autant que possible toutes les formalités 
administratives, douanières, sanitaires et autres, requises dans ses ports. Toutefois, cette 
disposition ne peut être interprétée comme limitant le droit des Parties contractantes d’appliquer 
leurs lois et règlements douaniers et sanitaires ou toute autre mesure de contrôle prévue par les 
conventions internationales en vigueur relatives à la sécurité des navires et des ports, à la 
protection contre la pollution marine, à la protection des vies humaines, à la formation et à la 
certification des gens de mer, au transport des marchandises dangereuses, à l’identification des 
marchandises et à l’admission des étrangers. 

2. Chaque Partie contractante accorde aux navires de l’autre Partie le même traitement que 
celui qu’elle accorde à ses propres navires effectuant des voyages internationaux en ce qui 
concerne l’accès aux ports ouverts au commerce international, l’utilisation des infrastructures et 
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des services maritimes auxiliaires de ces ports, ainsi que, en ce qui concerne les droits et taxes, les 
facilités douanières, la désignation des postes de mouillage et les installations de chargement et de 
déchargement. 

3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article s’appliquent également aux navires 
exploités ou affrétés par des ressortissants ou des entreprises de transport maritime de l’autre 
Partie contractante. 

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article n’obligent pas une Partie 
contractante à accorder aux navires de l’autre Partie contractante les exemptions de pilotage 
obligatoire qu’elle accorde à ses propres navires. 

Article 7 

Les dispositions de l’article 6 ne peuvent être interprétées comme obligeant l’une des Parties 
contractantes à accorder aux navires de l’autre Partie contractante les bénéfices de tout traitement, 
préférence ou privilège pouvant être accordés par la première Partie contractante du fait de sa 
participation à un accord d’intégration économique, quel qu’il soit. 

Article 8 

1. Chacune des Parties contractantes reconnaît les documents certifiant la nationalité des 
navires, les certificats de jaugeage et tout autre document officiel du navire délivré ou reconnu par 
l’autre Partie contractante. En ce qui concerne le secteur de la sûreté, les Parties contractantes 
reconnaissent les certificats pertinents qu’elles fournissent à leurs navires, pour autant que ces 
certificats soient conformes aux conventions internationales en vigueur. 

2. Les navires d’une Partie contractante en possession de certificats internationaux de 
jaugeage sont dispensés des autres exigences applicables en matière de jaugeage dans les ports de 
l’autre Partie contractante. Les droits portuaires sont calculés sur la base de ces certificats. Les 
certificats de jaugeage des navires de moins de 24 mètres délivrés conformément à la législation 
nationale sont mutuellement reconnus. Spécialement pour les pétroliers respectueux de 
l’environnement équipés de citernes à ballast séparé (SBT) ou de doubles coques, les redevances 
et droits portuaires sont réduits, selon qu’il convient et conformément à la législation nationale de 
chaque Partie contractante. 

3. Sauf en cas de vente forcée résultant d’une décision rendue par les tribunaux, les navires 
d’une Partie contractante ne peuvent être inscrits au registre de l’autre Partie contractante sans 
présentation d’un certificat délivré par les autorités compétentes du lieu d’où les navires 
proviennent, déclarant qu’ils ont été radiés du registre de cette Partie contractante. 

Article 9 

1. Les Parties contractantes reconnaissent mutuellement les pièces d’identité des gens de 
mer délivrées par les autorités compétentes de l’autre Partie contractante. 

2. Ces documents d’identité sont, dans le cas de la République de Corée, le « passeport de 
marin » et le passeport coréen, et dans le cas de la République hellénique, le « livret de marin » et 
le passeport grec. 
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3. Si la Convention no 185 révisée (2003) de l’Organisation internationale du Travail devait 
être ratifiée par les Parties contractantes, le paragraphe 2 du présent article ne serait pas 
d’application et la pièce d’identité valide serait alors la « pièce d’identité des gens de mer » 
délivrée par les autorités compétentes de l’une quelconque des Parties contractantes conformément 
à la Convention susmentionnée. 

4. Les dispositions des articles 10 et 11 s’appliquent aux personnes qui ne sont des 
ressortissants d’aucune Partie contractante, mais qui sont en possession de pièces d’identité 
conformes aux dispositions des conventions internationales en vigueur en la matière. Ces pièces 
d’identité sont délivrées par un pays qui est partie aux conventions susmentionnées, et les Parties 
contractantes accordent au titulaire des pièces d’identité le droit de retourner dans le pays qui les a 
délivrées. 

Article 10 

1. Les membres de l’équipage en possession de la pièce d’identité des gens de mer valide 
sont autorisés à descendre à terre et à y rester en permission temporaire sans visa pendant le séjour 
de leur navire dans un port de l’autre Partie contractante, pour autant que le capitaine du navire ait 
fourni le rôle d’équipage aux autorités compétentes de cette autre Partie contractante. Toutefois, à 
leur descente à terre et à leur retour à bord du navire, les personnes visées au présent paragraphe 
sont tenues de se soumettre aux contrôles prévus par la législation de cette Partie contractante. 

2. Le titulaire d’une pièce d’identité des gens de mer valide visée à l’article 9, accompagnée 
d’un passeport, est autorisé, aussi rapidement que possible, à traverser le territoire de l’autre Partie 
contractante aux fins de rapatriement, pour rejoindre un navire ou pour tout autre motif jugé 
acceptable par les autorités compétentes de cette autre Partie contractante, conformément à ses lois 
et règlements. Dans tous les cas visés au présent paragraphe, le passeport doit être revêtu du visa 
de cette autre Partie contractante. 

3. Lorsqu’un membre de l’équipage en possession de la pièce d’identité des gens de mer 
valide visée à l’article 9, accompagnée d’un passeport, est débarqué dans un port de l’autre Partie 
contractante pour des raisons de santé ou pour toute autre raison reconnue par les autorités 
compétentes de cette Partie, lesdites autorités délivrent l’autorisation nécessaire pour permettre à 
la personne concernée de rester sur son territoire, de recevoir des soins médicaux ou d’être 
hospitalisée, de rentrer dans son pays ou de se rendre dans un autre port d’embarquement par 
quelque moyen de transport que ce soit. 

4. Lorsqu’un navire d’une Partie contractante se trouve sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, le propriétaire du navire ou son représentant sont autorisés à prendre contact avec les 
membres de l’équipage du navire ou à les rencontrer, conformément aux lois et règlements 
pertinents de cette autre Partie contractante. 

Article 11 

1. Sans préjudice des dispositions de l’article 10, les lois et règlements internes de chaque 
Partie contractante régissant l’entrée, le séjour, le renvoi et le départ des étrangers restent 
applicables. 
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2. Nonobstant les dispositions de l’article 10, les Parties contractantes se réservent le droit 
d’interdire l’accès à leurs territoires à tout titulaire d’une des pièces d’identité des gens de mer 
visées à l’article 9 dont elles jugent l’accès indésirable. 

3. Les dispositions de l’article 10 du présent Accord s’appliquent également aux personnes 
munies d’un passeport en cours de validité à bord des navires des Parties contractantes qui ne sont 
pas membres de l’équipage, dont le nom ne figure pas au rôle d’équipage, mais qui exécutent des 
tâches liées à l’entretien ou à l’activité du navire pendant son voyage et dont le nom figure sur une 
liste spéciale. 

Article 12 

1. Les propriétaires de navires d’une Partie contractante peuvent employer à bord de leurs 
navires battant pavillon de cette Partie contractante des gens de mer qui sont des ressortissants de 
l’autre Partie contractante, conformément à la législation nationale de la Partie contractante dont le 
navire bat le pavillon. 

2. Les Parties contractantes prennent des mesures appropriées pour faciliter le 
remplacement et le rapatriement des gens de mer employés à bord des navires des Parties 
contractantes. 

Article 13 

1. Les navires et les membres de l’équipage d’une Partie contractante observent les lois et 
règlements pertinents de l’autre Partie contractante pendant leur séjour dans les eaux territoriales, 
les eaux intérieures et les ports de celle-ci. 

2. Si un membre de l’équipage d’un navire d’une Partie contractante commet une infraction 
à bord pendant que le navire se trouve dans les eaux intérieures ou les eaux territoriales de l’autre 
Partie contractante, les dispositions du paragraphe 1 de l’article 27 de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer (1982) s’appliquent. 

3. Dans l’exercice de sa compétence pénale ou civile, chaque Partie contractante prend les 
mesures nécessaires pour éviter une immobilisation des navires de l’autre Partie contractante. Si 
l’immobilisation est absolument nécessaire, les Parties contractantes en limitent la durée au 
minimum ou permettent au navire de naviguer sur présentation d’une garantie. 

4. Les passagers et les entreprises de transport maritime de chaque Partie contractante se 
conforment aux lois et règlements de l’autre Partie contractante en matière d’entrée, de séjour et 
de sortie des passagers. 

Article 14 

1. Si un navire d’une Partie contractante fait naufrage, s’échoue, est jeté sur le rivage ou 
subit tout autre accident dans les eaux territoriales ou dans les ports de l’autre Partie, les autorités 
concernées dans cette autre Partie contractante fournissent aux passagers, aux membres de 
l’équipage, au navire et aux marchandises les mêmes assistance et protection qu’à un navire 
battant pavillon de sa Partie. 

2. Les marchandises, l’équipement, les provisions et les autres biens déchargés ou sauvés 
d’un navire en détresse ne sont pas soumis aux droits de douane ou à d’autres taxes de quelque 
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nature que ce soit exigés à l’importation, à condition qu’ils ne soient pas livrés à des fins 
d’utilisation ou de consommation sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

3. Le navire ainsi échoué ou naufragé ainsi que toutes ses parties, débris ou accessoires et 
tous ses appareils, gréements, provisions et marchandises qui ont pu être récupérés, y compris 
ceux largués par ces navires ou par des navires en détresse, ou le produit de leur vente, ainsi que 
tous les documents se trouvant à bord du navire échoué ou naufragé ou lui appartenant, sont remis 
au propriétaire ou à ses représentants lorsque ceux-ci les réclament. Tous les frais et taxes liés au 
sauvetage et à l’assistance sont imputés conformément aux conventions internationales en vigueur 
et aux lois et règlements de chacune des Parties contractantes. 

4. Les dispositions du présent article s’appliquent également aux navires exploités ou 
affrétés par des ressortissants ou des entreprises de transport maritime de l’autre Partie 
contractante. 

Article 15 

Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les droits et obligations des Parties 
contractantes résultant d’autres conventions et accords internationaux en vigueur concernant les 
questions maritimes et en particulier les obligations de la République hellénique découlant de son 
adhésion à l’Union européenne. 

Article 16 

Les revenus des entreprises de transport maritime d’une Partie contractante provenant des 
services de transport maritime fournis sur le territoire de l’autre Partie peuvent, conformément aux 
lois et règlements de cette autre Partie contractante, être utilisés pour effectuer des paiements sur 
le territoire de cette autre Partie contractante ou être transférés à l’étranger dans une monnaie 
librement convertible au taux de change en vigueur sur le marché à la date du transfert. 

Article 17 

1. Pour garantir la mise en œuvre efficace du présent Accord et favoriser la coopération 
entre les Parties contractantes dans le domaine du transport maritime, une Commission maritime 
mixte composée de représentants désignés par les Parties contractantes est créée. 

2. La Commission maritime mixte : 
a) Traite de questions d’intérêt commun qui pourraient découler de l’application du 

présent Accord; 
b) Étudie les moyens de faciliter la recherche, l’échange de renseignements, la 

coopération technique et la formation en matière de transport maritime, et de 
renforcer la coopération dans les domaines maritimes; et 

c) Examine toute autre question relative à l’amélioration des relations dans le domaine 
des transports maritimes, y compris la poursuite de la coopération et de l’assistance 
mutuelle dans les organisations internationales. 

3. La Commission maritime mixte se réunit alternativement en République de Corée et en 
République hellénique, à des dates convenues d’un commun accord par la voie diplomatique. 
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Article 18 

Tout différend résultant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé par 
voie de consultation et de négociation entre les Parties contractantes, par la voie diplomatique. 

Article 19 

Le présent Accord peut être modifié par consentement écrit mutuel des Parties contractantes, 
échangé par la voie diplomatique. 

Article 20 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se sont 
notifié, au moyen d’un échange de notes diplomatiques, l’accomplissement de toutes les 
procédures juridiques internes requises à cette fin. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans et est ensuite prorogé 
par tacite reconduction pour des périodes successives de cinq ans, sauf si l’une ou l’autre Partie 
contractante notifie par écrit à l’autre Partie contractante, au moins six mois avant son expiration, 
son intention de le dénoncer. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Athènes, le 4 septembre 2006, en deux exemplaires en langues coréenne, grecque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[KIM SUNG-JIN] 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 
[EMMANOUIL KEFALOGIANNIS]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE RELATIF À LA 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République hellénique 
(ci-après dénommés « Parties »), 

Désireux de promouvoir le développement de la coopération économique entre les deux pays 
dans des domaines d’intérêt commun, sur la base de l’égalité, de l’avantage mutuel et de la 
réciprocité, 

Reconnaissant l’importance de mesures à long terme pour garantir une coopération fructueuse 
et le renforcement des liens qui existent entre les deux pays à divers niveaux, notamment au 
niveau de leurs opérations économiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties, conformément à leurs lois et règlements respectifs et compte tenu de leurs 
obligations internationales ainsi que de tout accord conclu entre la Communauté européenne et la 
République de Corée, s’efforcent de développer et renforcer leur coopération économique aussi 
largement que possible, dans tous les domaines considérés comme présentant un intérêt et des 
avantages mutuels. Lors de l’application du présent Accord, la République hellénique respecte les 
obligations qui lui incombent du fait de son appartenance à l’Union européenne. 

2. Cette coopération vise notamment à : 
a) Renforcer et diversifier les liens économiques entre les Parties; et 
b) Encourager la coopération entre les opérateurs économiques, en particulier les petites 

et moyennes entreprises, en vue de promouvoir l’investissement, les coentreprises, 
les accords de licence et d’autres formes de coopération. 

Article 2 

1. La coopération prévue à l’article premier du présent Accord concerne notamment les 
secteurs suivants : 

a) L’industrie; 
b) La construction navale et la réparation de navires; 
c) L’agriculture, y compris, l’agro-industrie; 
d) La construction et le logement; 
e) Les transports, y compris les transports maritimes; 
f) Le secteur bancaire, les assurances et autres services financiers; 
g) Le tourisme; 
h) La formation professionnelle et la formation des cadres; et  
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i) D’autres activités d’intérêt mutuel dans le secteur des services. 
2. Les Parties se consultent afin de définir les secteurs prioritaires de leur coopération et de 

nouveaux secteurs de coopération économique. 

Article 3 

1. La coopération prévue dans le cadre du présent Accord est principalement fondée sur des 
accords et des contrats conclus entre des entreprises, institutions et sociétés grecques et coréennes, 
conformément à la législation de chaque Partie. 

2. Les Parties s’efforcent de faciliter la coopération décrite ci-dessus en mettant en place des 
conditions favorables à ladite coopération, notamment en : 

a) Instaurant un climat favorable aux investissements; 
b) Facilitant l’échange d’informations commerciales et économiques; 
c) Facilitant les échanges et les contacts entre leurs opérateurs économiques; 
d) Facilitant l’organisation de foires, expositions ou colloques, etc.; et 
e) Encourageant les activités de promotion du commerce. 

Article 4 

1. Un Comité mixte chargé de veiller à la mise en œuvre du présent Accord est créé en vertu 
du présent Accord. 

2. Le Comité mixte se compose de représentants des Parties et se réunit à la demande de 
l’une ou l’autre Partie, alternativement dans chacun des deux pays, en un lieu et à des dates 
mutuellement convenus par la voie diplomatique. 

3. Le Comité mixte examine les avancées réalisées pour atteindre les objectifs visés par le 
présent Accord et, le cas échéant, formule des recommandations concernant sa mise en œuvre. 

Article 5 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties se sont 
notifié, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement des procédures juridiques internes 
requises par leur législation pour son entrée en vigueur. Le présent Accord est conclu pour une 
période initiale de cinq ans, et est ensuite reconduit tacitement pour des périodes successives 
d’un an, sauf si l’une des Parties le dénonce par écrit et par la voie diplomatique, au plus tard 
six mois avant la date d’expiration de la période initiale ou de toute période de validité ultérieure. 

2. La dénonciation du présent Accord est sans incidence sur les obligations découlant 
d’accords et de contrats conclus entre les opérateurs économiques des Parties pendant la période 
de validité de l’Accord qui ne sont pas encore exécutées. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Athènes, le 23 septembre 2008, en deux exemplaires en langues coréenne, grecque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[BAE YOUNG-HAN] 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 
[PETROS DOUKAS]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA SUPPRESSION DES FORMALITÉS DE VISAS ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République du 
Guatemala (ci-après dénommés « Parties contractantes »), 

Désireux de renforcer davantage les relations d’amitié et de coopération entre leurs pays et de 
faciliter les déplacements de leurs ressortissants entre leurs territoires respectifs, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie contractante titulaires d’un passeport ordinaire ou 
d’autres documents de voyage valables peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, y séjourner et en sortir sans devoir obtenir de visa, à condition que leur séjour ne 
dépasse pas 90 jours et n’ait pas pour objet l’exercice d’activités lucratives ou rémunérées. 

Article 2 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie contractante qui, étant titulaires des passeports ou 
documents de voyage visés à l’article premier, souhaitent séjourner plus de 90 jours sur le 
territoire de l’autre Partie contractante ou qui souhaitent y exercer une activité lucrative ou 
rémunérée doivent préalablement obtenir un visa auprès d’une mission diplomatique ou consulaire 
de l’autre Partie contractante. 

Article 3 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes sont tenus de respecter les lois et 
règlements nationaux de l’autre Partie contractante pendant leur séjour sur le territoire de celle-ci. 

Article 4 

Chacune des Parties contractantes se réserve le droit de refuser l’autorisation d’entrer ou de 
séjourner sur son territoire à tout ressortissant de l’autre Partie contractante qu’elle considère 
comme indésirable. 

Article 5 

Chaque Partie contractante peut suspendre provisoirement l’application du présent Accord, en 
totalité ou en partie, pour des raisons d’ordre public, de sécurité ou de santé. Cette suspension ou 
sa levée est immédiatement notifiée à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 
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Article 6 

1. Les Parties contractantes échangent des spécimens de leurs passeports et autres 
documents de voyage par la voie diplomatique, au plus tard 30 jours avant l’entrée en vigueur du 
présent Accord. 

2. Si des modifications sont apportées aux passeports ou autres documents de voyage, ou si 
de nouveaux documents pour les voyages à l’étranger sont introduits, les Parties contractantes 
s’échangent les nouveaux spécimens des documents concernés, ainsi que toutes les données 
nécessaires à l’établissement de la validité de ces documents, par la voie diplomatique, au plus 
tard 30 jours avant la date d’entrée en vigueur desdites modifications ou d’introduction des 
nouveaux documents. 

Article 7 

Les Parties contractantes s’informent sans délai, par la voie diplomatique, de toute 
modification apportée à leur législation concernant les conditions d’entrée, de séjour et de sortie 
des ressortissants étrangers. 

Article 8 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date d’un échange de notes par 
lequel les Parties contractantes s’informent de l’accomplissement de toutes les formalités 
juridiques internes requises pour son entrée en vigueur. Il reste en vigueur pour une période 
indéterminée, à moins que l’une des Parties contractantes ne notifie à l’autre Partie, par écrit et 
moyennant un préavis d’au moins six mois, son intention de le dénoncer. 

2. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel écrit des Parties 
contractantes. Toute modification entre en vigueur conformément aux procédures énoncées au 
paragraphe 1 du présent article. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Guatemala, le 2 juillet 2007, en double exemplaire en langues coréenne, espagnole et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[SONG MIN-SOON] 

Pour le Gouvernement de la République du Guatemala : 
[GERT ROSENTHAL ANDRADE FALLA]  





Volume 3083, I-53183 

 105 

No. 53183 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Hungary 

Agreement on social security between the Republic of Korea and the Republic of Hungary. 
Budapest, 12 May 2006 

Entry into force:  1 March 2007, in accordance with article 24  
Authentic texts:  English, Hungarian and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Hongrie 

Accord sur la sécurité sociale entre la République de Corée et la République de Hongrie. 
Budapest, 12 mai 2006 

Entrée en vigueur :  1er mars 2007, conformément à l’article 24  
Textes authentiques :  anglais, hongrois et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 



Volume 3083, I-53183 

 106 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET 
LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE 

La République de Corée et la République de Hongrie (ci-après dénommées « Parties 
contractantes »), 

Désireuses de réglementer les relations entre leurs deux pays dans le domaine de la sécurité 
sociale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « ressortissant » désigne : 

i) Pour la République de Corée (ci-après dénommée « Corée »), un ressortissant de 
la Corée au sens de la loi sur la nationalité, telle que modifiée; 

ii) Pour la République de Hongrie (ci-après dénommée « Hongrie »), toute 
personne physique considérée comme un ressortissant de la Hongrie 
conformément à la législation applicable; 

b) Le terme « législation » s’entend des lois et règlements relatifs aux régimes et 
systèmes de sécurité sociale visés à l’article 2 du présent Accord; 

c) L’expression « autorité compétente » désigne les ministres, ministères et autres 
autorités concernées en charge des régimes et systèmes de sécurité sociale 
réglementés par la législation visée à l’article 2; 

d) Le terme « institution » désigne l’autorité ou l’organisme chargé de l’application de 
la législation visée à l’article 2 du présent Accord; 

e) L’expression « période d’assurance » s’entend de toute période de cotisation qui a 
été reconnue et accomplie conformément à la législation d’une Partie contractante, 
ainsi que de toute période assimilée à une période de cotisation en vertu de cette 
législation; 

f) Le terme « prestation » s’entend de toute prestation en espèces prévue par la 
législation visée à l’article 2 du présent Accord; 

g) Le terme « résidence » s’entend du lieu où une personne réside habituellement 
conformément à la réglementation applicable de la Partie contractante concernée; 

h) Le terme « séjour » s’entend de la résidence temporaire d’une personne, dont la 
durée est généralement liée à la réalisation de l’objectif, préalablement défini, du 
séjour. 

2. Tout terme ou expression qui n’est pas défini dans le présent article a le sens que lui 
attribue la législation applicable. 
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Article 2. Champ d’application 

1. Le présent Accord s’applique à la législation suivante : 
a) Pour ce qui est de la Corée : 

i) La loi nationale sur les pensions; et 
ii) En ce qui concerne le titre II seulement, la loi sur l’assurance-emploi; 

b) Pour ce qui est de la Hongrie : 
i) La législation relative au paiement des cotisations d’assurance sociale; 
ii) La législation relative aux pensions d’assurance sociale; et 
iii) En ce qui concerne le titre II seulement, les dispositions de la loi relative à la 

promotion de l’emploi et aux prestations de chômage à l’égard des obligations 
de paiement liées aux prestations de chômage. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord, la législation visée au paragraphe 1 du 
présent article ne comprend ni les traités ni les autres accords internationaux de sécurité sociale 
pouvant être conclus par une Partie contractante avec un pays tiers, ni la législation promulguée en 
vue de leur application. 

3. Le présent Accord s’applique également à toute législation ultérieure qui modifie, 
complète, consolide ou remplace la législation visée au paragraphe 1 du présent article. 

4. Le présent Accord s’applique également à la législation qui étend le champ d’application 
de la législation existante d’une Partie contractante à de nouvelles catégories de bénéficiaires, si 
l’autorité compétente de cette Partie contractante en informe par notification écrite l’autorité 
compétente de l’autre Partie contractante et que celle-ci déclare par écrit, dans les six mois de la 
réception de la notification, accepter cette extension. 

Article 3. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique à toute personne soumise ou ayant été soumise à la législation 
d’une Partie contractante, ainsi qu’aux personnes à sa charge et à ses survivants, au sens de la 
législation applicable de cette Partie contractante. 

Article 4. Égalité de traitement 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les personnes visées à l’article 3 qui 
résident ou séjournent sur le territoire de l’une ou l’autre Partie contractante reçoivent, pour 
l’application de la législation d’une Partie contractante régissant l’accès aux prestations et leur 
paiement, un traitement égal à celui accordé aux ressortissants de cette Partie contractante. Les 
dispositions ci-devant s’appliquent également aux personnes à charge et aux survivants qui 
résident ou séjournent sur le territoire de l’une ou l’autre Partie contractante en ce qui concerne les 
droits dont ils bénéficient grâce aux personnes visées au présent paragraphe. 

2. Le paragraphe 1 du présent article ne s’applique pas aux remboursements par versement 
unique effectués par la Corée en application de sa propre législation. 

3. Sauf disposition contraire du présent Accord, les prestations acquises au titre des 
dispositions de la législation d’une Partie contractante ne peuvent subir ni réduction, ni 
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modification, ni suspension, ni retrait, ni confiscation du seul fait que le bénéficiaire réside ou 
séjourne sur le territoire de l’autre Partie contractante, et ces prestations sont payables sur le 
territoire de l’autre Partie contractante. 

4. Les prestations versées au titre de la législation d’une Partie contractante sont accordées 
aux ressortissants de l’autre Partie contractante qui résident ou séjournent en dehors des territoires 
des Parties contractantes aux mêmes conditions que celles auxquelles elles sont accordées aux 
ressortissants de la première Partie contractante qui résident ou séjournent hors des territoires des 
Parties contractantes. 

5. S’acquittant des obligations découlant de son adhésion à l’Union européenne, la Hongrie 
traitera, lors de l’application du présent Accord, de la même manière les citoyens de l’Union 
européenne qui exercent leur droit à la libre circulation, dont l’objet est de faciliter les activités 
économiques, et les citoyens hongrois. Les Parties contractantes coopèrent à cette fin. Hormis 
certaines contraintes administratives, la présente disposition n’occasionne pas de dépenses 
supplémentaires pour la Corée. 

Article 5. Cumul de prestations 

1. La législation d’une Partie contractante qui exclut ou limite le droit à prestations ou les 
prestations en cas de cumul de droits à prestations, de prestations ou de revenus, est appliquée, 
selon qu’il convient, aux cas qui résultent de l’application de la législation de l’autre Partie 
contractante. 

2. Il n’est pas possible d’acquérir ou de conserver un droit à plusieurs prestations ou revenus 
d’un type semblable fondé sur la même période d’assurance obligatoire au titre du présent Accord. 
Cette restriction ne s’applique cependant pas aux pensions d’invalidité, de vieillesse ou aux 
prestations de décès. 

TITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES À L’ASSURANCE 

Article 6. Dispositions générales 

1. Sauf disposition contraire du présent titre, le travailleur salarié travaillant sur le territoire 
d’une Partie contractante n’est assujetti, en ce qui concerne ce travail, qu’à la législation de cette 
Partie contractante. 

2. Un travailleur indépendant dont la résidence se trouve sur le territoire d’une Partie 
contractante et qui travaille sur le territoire de l’autre Partie contractante ou sur le territoire des 
deux Parties contractantes n’est assujetti, en ce qui concerne ce travail, qu’à la législation de la 
première Partie contractante. 

3. Une personne qui exerce une activité salariée sur le territoire des deux Parties 
contractantes ou qui exerce une activité indépendante sur le territoire d’une Partie contractante et 
une activité salariée sur le territoire de l’autre Partie contractante n’est assujettie qu’à la législation 
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle réside. 
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Article 7. Travailleurs détachés 

1. Lorsqu’une personne au service d’un employeur ayant son siège social sur le territoire 
d’une Partie contractante est envoyée par cet employeur sur le territoire de l’autre Partie 
contractante afin d’y effectuer un travail pour le compte de cet employeur, seule la législation sur 
l’assurance obligatoire de la première Partie contractante continue de s’appliquer en ce qui 
concerne cet emploi pendant les 36 premiers mois civils, comme si la personne était toujours 
employée sur le territoire de la première Partie contractante. Le présent paragraphe s’applique 
également au travailleur qui a été envoyé par son employeur sur le territoire d’une Partie 
contractante dans une société affiliée ou une filiale de cet employeur sur le territoire de l’autre 
Partie contractante. 

2. Si le détachement se poursuit au-delà de la période définie au paragraphe 1 du présent 
article, la législation de la première Partie contractante mentionnée dans ce paragraphe continue de 
s’appliquer, pour une nouvelle période de 36 mois, à condition que les autorités compétentes des 
deux Parties contractantes ou les institutions ou les autres organismes qu’elles auront désignés 
consentent à la demande commune du travailleur salarié et de l’employeur. 

Article 8. Marins et équipages d’aéronefs 

1. Aucune disposition du présent Accord n’a d’incidence sur la législation d’une Partie 
contractante relative à l’assurance obligatoire des personnes qui travaillent à bord d’un navire de 
mer. 

2. Une personne qui est employée comme officier ou membre de l’équipage d’un aéronef 
est assujettie, en ce qui concerne cet emploi, à la législation de la Partie contractante sur le 
territoire de laquelle l’entreprise qui l’emploie a son siège. Toutefois, si l’entreprise a une 
succursale ou une représentation permanente sur le territoire de l’autre Partie contractante, une 
personne qui est employée à ce titre par cette succursale ou cette représentation et qui n’est pas 
visée à l’article 7 est assujettie à la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
la succursale ou la représentation est établie. 

Article 9. Membres de missions diplomatiques et fonctionnaires 

1. Rien dans le présent Accord ne porte atteinte aux dispositions de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou de la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires du 24 avril 1963. 

2. Les fonctionnaires, les employés de la fonction publique et les autres personnes 
considérées comme telles, qui, avec les membres de leur famille, sont détachés par les autorités ou 
organismes d’une Partie contractante pour poursuivre leurs activités sur le territoire de l’autre 
Partie contractante, sont assurés au titre de la législation de la Partie contractante qui procède au 
détachement. 
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Article 10. Dérogations 

Les autorités compétentes des Parties contractantes ou les institutions ou organismes qu’elles 
auront délégués peuvent, d’un commun accord, prévoir des exceptions aux dispositions du titre II : 

a) À la demande conjointe d’un travailleur salarié et de son employeur, ou à la demande 
d’un travailleur indépendant, dans l’intérêt de cette personne; ou 

b) Dans l’intérêt de toute catégorie de personnes. 

TITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS 

Article 11. Totalisation des périodes d’assurance et calcul des pensions 

1. Lorsque la législation d’une Partie contractante subordonne l’acquisition, le maintien ou 
le recouvrement du droit à une prestation à l’accomplissement de périodes d’assurance, et si les 
critères d’admissibilité à une prestation ne sont pas respectés selon la législation d’une Partie 
contractante, l’institution de cette Partie contractante prend en compte, si nécessaire, les périodes 
d’assurance accomplies conformément à la législation de l’autre Partie contractante, comme s’il 
s’agissait de périodes accomplies en vertu de la législation qu’elle applique, à condition que les 
périodes d’assurance ne se chevauchent pas. 

2. Lorsque la législation d’une Partie contractante subordonne l’octroi de certaines 
prestations à l’accomplissement de périodes d’assurance dans une profession relevant d’un régime 
spécial, ou lorsque le droit aux prestations est subordonné à l’accomplissement de périodes 
d’assurance dans une profession ou un emploi spécifique, les périodes accomplies conformément à 
la législation de l’autre Partie contractante ne sont prises en compte pour l’octroi de ces prestations 
que si elles ont été accomplies aux termes d’un régime correspondant ou, à défaut, dans une 
profession similaire. Si la totalisation des périodes d’assurance n’ouvre pas droit à prestations dans 
le régime spécial, ces périodes d’assurance sont totalisées aux fins du régime général d’assurance. 

3. Le nombre de périodes d’assurance qui seront prises en compte est établi conformément à 
la législation de l’autre Partie contractante au titre de laquelle elles ont été accomplies. 

4. Lorsqu’un droit à prestations existe en vertu de la législation d’une Partie contractante 
sans égard à l’application du titre III, la prestation est déterminée par l’institution de cette Partie 
contractante sur la base des périodes d’assurance devant être prises en compte conformément aux 
dispositions de la législation qu’elle applique. 

Article 12. Dispositions propres à la République de Corée 

1. Afin d’obtenir une pension d’invalidité ou de survivant, l’exigence de la législation 
coréenne selon laquelle le bénéficiaire doit être assuré lorsque l’incident qui donne droit à 
l’assurance se produit est considérée comme satisfaite si la personne concernée est assurée pour 
une prestation au titre de la législation de la Hongrie pendant la période au cours de laquelle 
l’événement qui donne droit à l’assurance survient, au sens de la législation coréenne. 

2. Lorsque des périodes d’assurance accomplies au titre de la législation hongroise sont 
prises en compte pour établir le droit à prestations au titre de la législation coréenne conformément 



Volume 3083, I-53183 

 160 

au paragraphe 1 de l’article 11 et au paragraphe 1 du présent article, la prestation à verser est 
établie de la manière suivante : 

a) L’institution coréenne calcule d’abord un montant de pension égal au montant qui 
serait payable à la personne concernée si toutes les périodes d’assurance ouvrant 
droit à la pension au titre de la législation de chaque Partie contractante avaient été 
accomplies au titre de la législation coréenne. Pour déterminer le montant de la 
pension, l’institution coréenne tient compte du revenu mensuel moyen de la personne 
concernée pendant qu’elle relevait de la législation coréenne; 

b) L’institution coréenne calcule ensuite la prestation partielle à verser conformément à 
la législation coréenne, en se fondant sur le montant de la pension calculé 
conformément aux dispositions du précédent alinéa, proportionnellement au rapport 
entre la durée des périodes d’assurance prises en compte au titre de sa propre 
législation et la durée totale des périodes d’assurance prises en compte au titre de la 
législation des deux Parties contractantes. 

3. Les remboursements par versement unique sont accordés aux ressortissants hongrois dans 
les mêmes conditions qu’aux ressortissants coréens. 

4. Les dispositions de la législation de la Corée qui restreignent le droit à une pension 
d’invalidité ou de survivant en raison de cotisations impayées alors que la personne concernée 
avait par ailleurs acquis le droit aux prestations s’appliquent seulement à la période assurée au titre 
de la législation de la Corée. 

Article 13. Dispositions propres à la Hongrie 

1. Si le droit à prestations d’une personne au titre de la législation hongroise ne peut être 
acquis que par cumul de ses périodes d’assurance, l’institution de la Hongrie calcule le montant de 
la pension qu’elle devrait verser si toutes les périodes d’assurance acquises au titre de la 
législation des deux Parties contractantes étaient prises en compte aux fins du calcul de la pension. 
L’institution ne verse que la fraction de la pension ainsi calculée qui correspond au rapport entre 
les périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation hongroise et le total des périodes 
d’assurance accomplies au titre de la législation des deux Parties contractantes. 

2. Aux fins du calcul du montant d’une prestation en application du paragraphe 1, seuls le 
revenu retenu par la législation hongroise et les cotisations versées conformément à cette 
législation sont pris en compte. 

Article 14. Période minimale à être totalisée 

Les dispositions des articles 11 à 13 du présent Accord ne s’appliquent pour établir le droit 
d’une personne à une prestation de vieillesse ou une pension d’invalidité ou de survivant d’une 
Partie contractante que si la personne a été assurée pendant au moins 12 mois au titre de la 
législation de cette Partie contractante. L’autre Partie contractante prend ces périodes d’assurance 
en compte aux fins de la reconnaissance des périodes accomplies et de la comptabilisation, comme 
si elles avaient été accomplies au titre de sa législation. 



Volume 3083, I-53183 

 161 

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 15. Arrangement administratif 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes concluent un arrangement 
administratif qui établit les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent Accord. 

2. Les organismes de liaison des Parties contractantes sont désignés dans l’arrangement 
administratif. 

Article 16. Échange de renseignements et assistance mutuelle 

1. Dans les limites de leur compétence, les autorités compétentes et les institutions des 
Parties contractantes : 

a) Se transmettent, dans la mesure où la législation qu’elles appliquent le permet, tout 
renseignement requis aux fins de la mise en œuvre du présent Accord; 

b) S’entraident en ce qui concerne la détermination du droit à une prestation ou au 
versement de toute prestation aux termes du présent Accord ou de la législation à 
laquelle s’applique le présent Accord; et 

c) Se communiquent, aussitôt que possible, des renseignements concernant les mesures 
prises par elles en vue de l’application du présent Accord et tout changement apporté 
à leurs législations respectives susceptibles d’affecter l’application du présent 
Accord. 

2. L’entraide visée à l’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article est fournie à titre 
gracieux, sous réserve des exceptions qui seront convenues dans l’arrangement administratif 
conclu en application du paragraphe 1 de l’article 15. 

Article 17. Protection des données 

1. Lorsque, sur la base du présent Accord et conformément à la législation applicable des 
Parties contractantes, des données à caractère personnel doivent être transférées dans le respect de 
la législation en vigueur sur le territoire des Parties contractantes, les dispositions suivantes sont 
appliquées : 

a) Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord et de la législation relevant du 
champ d’application du présent Accord, des données peuvent être communiquées par 
une Partie contractante aux institutions de l’autre Partie contractante. La Partie 
contractante destinataire peut traiter et utiliser ces données à ces fins. Dans tous les 
autres cas, des données peuvent être communiquées à d’autres institutions, mais 
uniquement avec le consentement préalable des institutions émettrices et 
conformément aux dispositions de la législation nationale applicables à l’institution 
concernée; 

b) L’institution qui reçoit ces données, sur demande et pour des cas particuliers, 
informe l’institution émettrice des fins auxquelles elle a utilisé les données 
communiquées et des résultats de cette utilisation; 
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c) L’institution émettrice est tenue de s’assurer que les données à transmettre sont 
exactes et sont nécessaires compte tenu de l’utilisation qu’il est prévu d’en faire. Par 
ailleurs, toutes les interdictions de transmission de données en vigueur doivent être 
prises en considération, conformément à la législation nationale de la Partie 
contractante concernée. S’il devient évident que les données communiquées sont 
inexactes ou que la législation de la Partie contractante émettrice n’en permettait pas 
la communication, l’institution destinataire en est immédiatement informée et elle 
corrige ou supprime ces données, selon qu’il convient; 

d) À sa demande, la personne concernée est informée des données la concernant et de 
l’objet pour lequel elles ont été transmises, de la base juridique sur laquelle elles ont 
été transmises, de la durée de leur utilisation et de l’identité de leur destinataire. Par 
ailleurs, le droit de la personne concernée de recevoir des renseignements sur les 
données la concernant est soumis à la législation nationale de la Partie contractante 
dont relève l’institution à laquelle les renseignements ont été demandés; 

e) Si l’institution d’une Partie contractante a communiqué des données à caractère 
personnel en vertu du présent Accord, les institutions destinataires de l’autre Partie 
contractante qui relèvent de sa responsabilité en vertu des lois internes qui lui sont 
applicables, ne peuvent opposer l’inexactitude desdites données à la personne 
concernée. L’indemnisation des dommages causés par la communication de données 
inexactes est régie par la législation de la Partie contractante où la violation a eu lieu: 

f) Les données à caractère personnel reçues sont détruites dès que, conformément à la 
législation de la Partie contractante destinataire, elles ne sont plus nécessaires aux 
fins pour lesquelles elles ont été communiquées; 

g) La communication et la réception de données à caractère personnel sont enregistrées 
à la fois par l’institution émettrice et par l’institution destinataire; 

h) Les institutions émettrice et destinataire sont tenues de protéger efficacement les 
données à caractère personnel contre les accès non autorisés, les modifications 
illégales et les divulgations non autorisées; 

i) À la demande de la personne concernée, les Parties contractantes émettrice et 
destinataire procèdent à la correction des données inexactes qu’elles ont traitées ou à 
la suppression des données ayant fait l’objet d’un traitement illicite. L’autre Partie 
contractante est immédiatement informée de cette correction ou de cette suppression; 

j) Les Parties contractantes veillent à ce que, en cas de violation des droits liés à la 
protection des données à caractère personnel, les personnes concernées puissent se 
prévaloir des recours prévus par la législation de la Partie contractante où la violation 
a eu lieu. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également, selon qu’il 
convient, aux secrets industriels et commerciaux. 
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Article 18. Exemption des frais et authentification de documents 

1. Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit que tout document présenté à 
l’autorité compétente ou à l’institution de cette Partie contractante est exempté, en tout ou en 
partie, des frais ou droits, y compris les frais consulaires et administratifs, l’exemption s’applique 
également aux documents correspondants soumis à l’autorité compétente ou à l’institution de 
l’autre Partie contractante dans le cadre de l’application du présent Accord. 

2. Les documents et certificats présentés par l’autorité compétente ou l’institution d’une 
Partie contractante en application du présent Accord sont dispensés d’authentification par les 
autorités diplomatiques ou consulaires. 

3. Les copies de documents certifiées exactes et conformes par une autorité d’une Partie 
contractante sont acceptées comme copies exactes et conformes par toute autorité de l’autre Partie 
contractante, sans autre formalité. 

Article 19. Langue de communication 

1. Les autorités compétentes et les institutions des Parties contractantes peuvent 
correspondre directement entre elles, et avec toute personne, quel que soit son lieu de résidence, 
aussi souvent que nécessaire, aux fins de l’application du présent Accord ou de la législation à 
laquelle il s’applique. Cette correspondance peut se faire dans toute langue officielle des Parties 
contractantes ou en langue anglaise. 

2. Aucune autorité compétente ou institution d’une Partie contractante ne peut rejeter une 
demande ou une pièce du seul fait qu’elle est rédigée dans une langue officielle de l’autre Partie 
contractante. 

Article 20. Présentation des demandes, avis et appels 

1. Lorsqu’une demande de prestation est présentée au titre de la législation d’une Partie 
contractante à une institution de l’autre Partie contractante qui est autorisée à accepter une 
demande d’octroi de prestation correspondante aux termes de la législation applicable, ladite 
demande est réputée avoir été présentée à l’institution de la première Partie contractante à la même 
date. La présente disposition s’applique aussi, selon qu’il convient, aux autres demandes et aux 
avis et appels. 

2. L’autorité compétente ou l’institution d’une Partie contractante à laquelle les demandes, 
avis ou appels ont été présentés inscrit la date de réception sur le document et le transmet sans 
tarder à l’autorité compétente ou à l’institution de l’autre Partie contractante. 

3. Une demande visant une prestation devant être versée au titre de la législation d’une 
Partie contractante est considérée comme étant aussi une demande de prestation correspondante 
devant être versée au titre de la législation de l’autre Partie contractante, à condition que le 
demandeur fournisse des renseignements indiquant que les périodes d’assurance ont été 
accomplies au titre de la législation de l’autre Partie contractante. La présente disposition ne 
s’applique pas si le demandeur demande expressément que la détermination du droit à prestations 
acquis conformément à la législation de cette autre Partie contractante soit différée. 
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Article 21. Paiement des prestations 

1. L’institution d’une Partie contractante peut verser les prestations visées au présent 
Accord dans la monnaie de cette Partie contractante. 

2. Si une Partie contractante impose des contrôles monétaires ou d’autres mesures de 
limitation de paiements, de virements ou de transferts de fonds ou d’instruments monétaires aux 
personnes qui se trouvent en dehors de son territoire, cette Partie contractante prend sans délai les 
mesures nécessaires en vue d’assurer le paiement de tout montant dû conformément au présent 
Accord aux personnes visées à l’article 3 qui résident ou séjournent sur le territoire de l’autre 
Partie contractante. 

Article 22. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par voie 
de consultation entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 23. Dispositions transitoires 

1. Le présent Accord établit le droit à prestations au plus tôt à compter de la date de son 
entrée en vigueur. 

2. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, lors de la détermination du droit à une 
prestation aux termes du présent Accord, les périodes d’assurance accomplies avant sa date 
d’entrée en vigueur et les autres événements pertinents survenus avant cette date sont pris en 
considération. Toutefois, aucune des institutions des Parties contractantes n’est tenue de prendre 
en considération les périodes d’assurance antérieures, avant la date la plus précoce à laquelle les 
périodes d’assurance peuvent être prises en considération aux termes de sa législation. 

3. Les décisions concernant les droits à prestations qui ont été prises avant l’entrée en 
vigueur du présent Accord ne portent aucunement atteinte aux droits découlant de celui-ci. 

4. Les prestations déterminées avant l’entrée en vigueur du présent Accord peuvent être 
réexaminées si une demande est présentée en ce sens et dans la mesure où un changement apporté 
à ces prestations résulte uniquement des dispositions du présent Accord. Si, à la suite de la 
nouvelle détermination visée à la phrase précédente du présent paragraphe, aucun droit n’est 
reconnu ou que le droit est reconnu pour un montant de pension inférieur à celui qui a été versé 
pour la dernière période précédant l’entrée en vigueur du présent Accord, le montant de pension 
versé précédemment continue de l’être. 

5. Aux fins de l’article 7, dans le cas de personnes envoyées sur le territoire d’une Partie 
contractante avant l’entrée en vigueur du présent Accord, les périodes d’emploi qui y sont visées 
sont réputées commencer à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

6. Les dispositions du titre III du présent Accord ne s’appliquent qu’aux prestations pour 
lesquelles une demande est déposée à la date d’entrée en vigueur du présent Accord ou à toute 
date ultérieure. 
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Article 24. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant celui au cours 
duquel chaque Partie contractante aura reçu de l’autre une notification écrite l’informant de 
l’accomplissement de toutes les procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

Article 25. Durée et dénonciation de l’accord 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’au dernier jour du douzième mois suivant celui 
au cours duquel l’une des Parties contractantes signifie à l’autre, par écrit, son intention de le 
dénoncer. 

2. En cas de dénonciation du présent Accord, les droits reliés au droit à prestations acquis en 
application de l’Accord et au versement de ces prestations sont maintenus. Les Parties 
contractantes prennent des dispositions concernant les droits en voie d’acquisition. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Budapest, le 12 mai 2006, en deux exemplaires en langues coréenne, hongroise et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[EOM SEOCK-JEONG] 

Pour la République de Hongrie : 
[JENŐ RACZ]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE 

La République de Corée et la République de l’Inde (ci-après dénommées « Parties »), 
Reconnaissant la nécessité de faciliter la coopération mutuelle la plus large possible pour 

lutter contre la criminalité, et 
Désireuses d’améliorer l’efficacité des deux pays en matière de prévention et de répression de 

la criminalité ainsi que d’enquête et de poursuites pénales grâce à la coopération et à l’entraide 
judiciaire en matière pénale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties, conformément aux dispositions du présent Traité, se prêtent mutuellement la 
plus large assistance possible en matière pénale. 

2. Aux fins du présent Traité : 
a) L’expression « matière pénale » désigne, pour la République de Corée, les enquêtes, 

poursuites et procédures judiciaires relatives à des infractions qui, au moment de la 
demande d’assistance, relèvent de la compétence de la République de Corée et, pour 
l’Inde, les enquêtes, poursuites ou autres procédures judiciaires relatives à des 
infractions créées par une loi du Parlement ou par la législature d’un État; 

b) Les matières pénales comprennent également les enquêtes, les poursuites ou les 
procédures judiciaires relatives aux infractions en matière de fiscalité, de droits de 
douane ou d’autres droits, de transferts internationaux de capitaux ou de paiements, 
de contrôle des changes ou d’autres questions relatives aux revenus. 

3. Cette entraide concerne notamment : 
a) La collecte de témoignages ou de dépositions; 
b) La mise à disposition de renseignements, de documents, de dossiers et d’éléments de 

preuve; 
c) La localisation ou l’identification de personnes ou d’objets; 
d) Les mesures d’entraide concernant les produits et les instruments du crime 

(localisation, retenue, confiscation, saisie); 
e) La signification de documents; 
f) L’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 
g) La mise à disposition des personnes détenues et d’autres personnes pour qu’elles 

témoignent ou prêtent leur concours à des enquêtes; et 
h) Toute autre forme d’aide non interdite par la législation de la Partie requise. 
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4. Le présent Traité ne s’applique pas : 
a) À l’extradition de personnes; 
b) À l’exécution, dans la Partie requise, de décisions pénales prononcées dans la Partie 

requérante, sauf dans la mesure permise par la législation de la Partie requise et par 
le présent Traité; 

c) Au transfèrement de détenus afin qu’ils purgent une peine; 
d) Au renvoi de procédures judicaires en matière pénale; et 
e) À une infraction au regard de la loi militaire mais non au regard de la loi pénale 

ordinaire. 

Article 2. Autres arrangements 

Le présent Traité ne porte pas préjudice aux droits et obligations subsistants entre les Parties 
en application d’autres traités et arrangements internationaux auxquels elles sont toutes deux 
parties. 

Article 3. Autorité centrale 

1. Chacune des Parties désigne une autorité centrale chargée de présenter et de recevoir des 
demandes en vertu du présent Traité. Pour la République de Corée, l’autorité centrale est le 
Ministère de la justice. Pour la République de l’Inde, l’autorité centrale est le Ministère de 
l’intérieur. 

2. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales communiquent entre elles par la voie 
diplomatique. 

Article 4. Refus ou report de l’assistance 

1. L’entraide est refusée si la demande vise à obtenir la retenue, la saisie ou la confiscation 
des produits ou instruments d’une activité qui, si elle avait eu lieu sur le territoire de la Partie 
requise, n’aurait pas constitué une activité pour laquelle une décision de retenue, de saisie ou de 
confiscation des produits ou instruments aurait pu être rendue. 

2. L’entraide peut être refusée si la Partie requise estime que : 
a) La demande porte sur une infraction politique, à l’exception des atteintes graves à la 

vie, à l’intégrité physique ou à la liberté des personnes; 
b) L’exécution de la demande porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son 

ordre public ou à d’autres intérêts publics essentiels; 
c) Il existe de sérieux motifs de croire que la demande d’entraide a été présentée en vue 

de poursuivre ou de punir une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa 
religion, de sa nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions politiques, ou 
qu’il pourrait être porté atteinte à la situation de cette personne pour l’une de ces 
raisons; 
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d) La demande se rapporte à des poursuites ou à des procédures judiciaires engagées 
contre une personne pour une conduite qui ne constituerait pas une infraction si les 
faits s’étaient produits sur le territoire de la Partie requise; 

e) L’exécution de la demande serait contraire à la législation nationale de la Partie 
requise; ou 

f) La demande se rapporte à une infraction pour laquelle la personne accusée a été 
définitivement acquittée ou graciée dans la Partie requise. 

3. La Partie requise peut reporter l’entraide si l’exécution de la demande risque d’entraver 
une enquête en cours ou des poursuites sur son territoire. 

4. Avant d’opposer un refus à une demande ou de reporter son exécution, la Partie requise 
examine avec la Partie requérante la possibilité de fournir l’entraide demandée sous réserve de 
conditions qu’elle estime nécessaires. Si la Partie requérante souscrit à ces conditions, elle doit s’y 
conformer. 

5. Si la Partie requise refuse ou reporte l’entraide, elle informe la Partie requérante des 
motifs de ce refus ou de ce report. 

Article 5. Forme et contenus des demandes d’entraide judiciaire 

1. Les demandes d’entraide comportent les renseignements suivants : 
a) Le nom de l’autorité compétente en charge de l’enquête ou de la procédure judiciaire 

auxquelles se rapporte la demande; 
b) L’objet de la demande et une description de l’aide demandée; 
c) Une description de l’objet et de la nature des enquêtes ou des procédures judiciaires 

ainsi qu’un exposé des faits et des dispositions légales pertinents, sauf dans le cas de 
demandes de signification de documents; et 

d) Tout délai dans lequel il est souhaité qu’il soit donné suite à la demande. 
2. Pour autant que cela soit nécessaire et possible, les demandes d’entraide comportent 

également : 
a) Des renseignements sur l’identité, la nationalité de toute personne appelée à 

témoigner et le lieu où elle se trouve; 
b) Des renseignements sur l’identité et la localisation de la personne à qui un document 

doit être signifié, le lien qu’a cette personne avec les procédures judiciaires et la 
manière dont la signification du document doit être effectuée; 

c) Des renseignements sur l’identité d’une personne ou d’un objet à localiser et le lieu 
où ils pourraient se trouver; 

d) Une description du lieu ou de la personne devant faire l’objet d’une perquisition, 
ainsi que des objets à saisir; 

e) Une description de toute procédure ou exigence particulière à suivre dans l’exécution 
de la demande; 

f) Des renseignements sur les indemnités et les frais auxquels aura droit une personne 
assignée à comparaître dans la Partie requérante; 

g) Toute obligation de confidentialité et les raisons qui la motivent; et 
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h) Tout autre renseignement nécessaire à la bonne exécution de la demande. 
3. Si la Partie requise estime que les renseignements fournis sont insuffisants pour lui 

permettre de donner suite à la demande, elle peut demander un complément d’information. 
4. Les demandes d’entraide sont formulées par écrit. En cas d’urgence, la Partie requise 

peut les accepter sous une autre forme. Dans ce cas, la demande est confirmée par écrit dans les 
plus brefs délais, sauf convention contraire avec la Partie requise. 

5. Les demandes présentées par la Corée ainsi que les pièces à l’appui de ces demandes et 
les autres communications faites en application du présent Traité sont rédigées en langue coréenne 
et accompagnées d’une traduction en langue anglaise; les demandes présentées par l’Inde ainsi que 
les pièces à l’appui de ces demandes et les autres communications faites en application du présent 
Traité sont rédigées en langue anglaise et accompagnées d’une traduction en langue coréenne. 

Article 6. Exécution des demandes d’entraide 

Les demandes d’entraide sont exécutées dans les meilleurs délais, conformément à la 
législation de la Partie requise et, dans la mesure où cette législation le permet, de la manière 
demandée par la Partie requérante. 

Article 7. Transmission de documents et d’objets 

1. Lorsque la demande d’entraide concerne la transmission de dossiers et de documents, la 
Partie requise peut en transmettre des copies certifiées conformes s’il n’est pas possible de 
transmettre les originaux. 

2. Dans la mesure autorisée par la législation de la Partie requise, les documents, dossiers et 
autres pièces sont transmis sous la forme demandée par la Partie requérante ou accompagnés de la 
certification requise par la Partie requérante nécessaire afin d’être admissibles au regard de la 
législation de la Partie requérante. 

3. Les dossiers ou documents originaux et les objets transmis à la Partie requérante sont 
restitués à la Partie requise dans les meilleurs délais, à la demande de cette dernière. 

Article 8. Protection du secret 

Si elle en est priée, la Partie requise s’efforce de maintenir le secret sur la demande d’entraide, 
son contenu et les pièces à l’appui de celle-ci, et sur toute mesure prise en application de la 
demande. S’il n’est pas possible d’exécuter la demande sans rompre le secret, la Partie requise en 
informe la Partie requérante, qui décide alors si elle maintient sa demande. 

Article 9. Limitation de l’utilisation 

1. La Partie requérante ne peut utiliser les renseignements ou les éléments de preuve 
obtenus en vertu du présent Traité pour des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres 
que celles mentionnées dans la demande d’entraide, sans le consentement préalable de la Partie 
requise. 
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2. Sur demande, la Partie requérante maintient le secret sur les renseignements et les 
éléments de preuve fournis par la Partie requise, sauf dans la mesure où ces renseignements et 
preuves sont nécessaires aux fins de l’enquête ou des poursuites mentionnées dans la demande. 

Article 10. Recueil de témoignages ou d’éléments de preuve dans la Partie requise 

1. La Partie requise, conformément à sa législation et sur demande, s’adresse à des 
personnes pour en recueillir les témoignages, ou obtenir autrement leurs dépositions ou pour leur 
demander de produire des éléments de preuve en vue de leur transmission à la Partie requérante. 

2. La Partie requise autorise les personnes mentionnées dans la demande à être présentes 
pendant l’exécution de la demande, et peut permettre à ces personnes d’interroger la personne dont 
le témoignage ou la déposition est recueilli. Si ce type d’interrogatoires directs n’est pas autorisé, 
ces personnes sont autorisées à soumettre des questions à poser à la personne dont la déposition ou 
le témoignage est recueilli. 

3. Toute personne invitée à témoigner en vertu du présent article peut s’y refuser si la 
législation de la Partie requise l’autorise à refuser de témoigner dans des circonstances analogues 
dans une procédure engagée dans la Partie requise. 

4. Lorsqu’une personne invitée à témoigner dans la Partie requise en vertu du présent article 
déclare que la législation de la Partie requérante lui donne le droit de s’y refuser : 

a) La Partie requise : 
i) Demande à la Partie requérante de lui fournir une attestation prouvant 

l’existence de ce droit; ou 
ii) Demande à la personne de fournir la preuve de ce droit afin qu’elle soit 

transmise à la Partie requérante pour qu’elle se prononce sur l’existence de ce 
droit et délivre un certificat; et 

b) En l’absence de preuve contraire, le certificat de la Partie requérante constitue une 
preuve suffisante de l’existence de ce droit. 

Article 11. Comparution de personnes en qualité de témoins ou  
pour aider à des enquêtes dans la Partie requérante 

1. La Partie requérante peut solliciter l’aide de la Partie requise pour inviter une personne à 
comparaître en qualité de témoin ou d’expert dans une procédure judiciaire, ou à prêter son 
concours à des enquêtes. La Partie requérante indique dans quelle mesure les frais et indemnités 
seront payés. 

2. La Partie requise communique promptement la réponse de cette personne à la Partie 
requérante. 

Article 12. Transfèrement de détenus 

1. Une personne détenue dans la Partie requise peut, à la demande de la Partie requérante, 
être temporairement transférée à la Partie requérante pour prêter son concours à une enquête ou à 
des procédures, à condition que la personne concernée et la Partie requise y consentent toutes 
deux. 
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2. Lorsque la personne transférée doit être maintenue en détention en vertu de la législation 
de la Partie requise, la Partie requérante la maintient en détention et la remet à la garde de la Partie 
requise à la fin de l’exécution de la demande. 

3. Lorsque la Partie requise informe la Partie requérante que la personne transférée ne doit 
plus être maintenue en détention, cette personne est remise en liberté et considérée comme une 
personne visée à l’article 11 du présent Traité. 

4. Aux fins du présent article, le temps passé en détention dans la Partie requérante par la 
personne transférée est pris en compte dans le calcul du reliquat de la peine prononcée dans la 
Partie requise. 

Article 13. Sauf-conduit 

1. Une personne présente sur le territoire de la Partie requérante en application d’une 
demande présentée en vertu de l’article 11 ou 12 ne peut être ni détenue, ni poursuivie, ni soumise 
à quelque autre restriction de liberté personnelle dans la Partie requérante pour quelque fait, 
omission ou condamnation que ce soit antérieurs à son départ de la Partie requise, et cette 
personne ne peut être tenue de témoigner dans des procédures ou de prêter son concours à des 
enquêtes autres que celles auxquelles se rapporte la demande. 

2. Le paragraphe 1 du présent article cesse de s’appliquer si une personne, étant libre de 
partir, n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans un délai de 30 jours après qu’il lui 
aura été officiellement notifié que sa présence n’y est plus requise ou si, de sa propre volonté, elle 
est retournée sur ce territoire après l’avoir quitté. 

3. Une personne qui ne consent pas à une demande présentée au titre des articles 11 ou 12 
ne peut, de ce fait, encourir quelque sanction ou mesure coercitive que ce soit par l’une ou l’autre 
Partie. 

Article 14. Fourniture de documents officiels ou accessibles au public 

1. La Partie requise fournit à la Partie requérante des copies des documents, dossiers ou 
renseignements accessibles au public qui sont en possession des ministères et des organismes 
publics de la Partie requise. 

2. La Partie requise peut fournir à la Partie requérante des copies de tout document, dossier 
ou renseignement détenu par une administration ou un organisme public de cette Partie, mais qui 
ne sont pas accessibles au public, dans la même mesure et aux mêmes conditions qu’à ses propres 
autorités répressives ou judiciaires. 

Article 15. Signification de documents 

1. La Partie requise procède à la signification des documents qui lui sont transmis à cette fin 
par la Partie requérante, dans la mesure où sa législation interne ne l’interdit pas. 

2. Une demande de signification de documents demandant la comparution d’une personne 
doit être reçue par la Partie requise au plus tard 45 jours avant la date prévue de la comparution. 
En cas d’urgence, la Partie requise peut renoncer à cette condition. 
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3. La Partie requise transmet à la Partie requérante une preuve de la signification qui 
comprend une description de la date, du lieu et du mode de signification, et qui est revêtue de la 
signature ou du sceau de l’autorité qui a signifié ledit document. Si un document ne peut être 
signifié, la Partie requérante est informée de ce fait ainsi que des raisons pour lesquelles le 
document n’a pu être signifié. 

Article 16. Perquisitions et saisies 

1. Dans la mesure autorisée par sa législation, la Partie requise exécute une demande de 
perquisition ou de saisie et remet à la Partie requérante toute pièce saisie à cette occasion, à 
condition que la demande comprenne les renseignements justifiant cette procédure en vertu de la 
législation de la Partie requérante. 

2. La Partie requise fournit tous les renseignements demandés par la Partie requérante 
concernant le résultat de la perquisition, le lieu et les circonstances de la saisie ainsi que la garde 
des éléments saisis. 

3. La Partie requise peut demander à la Partie requérante d’accepter les conditions qu’elle 
estime nécessaires pour protéger les intérêts de tiers dans les objets à remettre. 

Article 17. Produits et instruments du crime 

1. Sur demande, la Partie requise s’efforce de déterminer si les produits et les instruments 
du crime se trouvent sur son territoire et informe la Partie requérante du résultat de ses recherches. 
En présentant sa demande, la Partie requérante informe la Partie requise des raisons qui lui font 
croire que lesdits produits et instruments du crime se trouvent sur son territoire. 

2. Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, les produits 
et instruments présumés du crime sont localisés, la Partie requise prend les mesures autorisées par 
sa législation pour procéder à leur retenue, saisie ou confiscation. 

3. Lors de l’application du présent article, les droits des tiers de bonne foi sont respectés 
conformément à la législation de la Partie requise. 

4. La Partie requise qui a le contrôle des produits et instruments confisqués ou saisis traite 
ces produits et instruments conformément à sa législation. La Partie requise peut, dans la mesure 
autorisée par ladite législation et aux conditions qu’elle juge appropriées, transférer lesdits 
produits et instruments confisqués ou saisis à la Partie requérante. 

Article 18. Légalisation et authentification 

Les preuves ou documents transmis en application du présent Traité ne nécessitent aucune 
forme de certification ou d’authentification, sauf dans les cas prévus à l’article 7. 
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Article 19. Frais 

1. La Partie requise prend à sa charge les frais de l’exécution de la demande d’entraide, à 
l’exception des frais suivants, supportés par la Partie requérante : 

a) Les frais afférents au transport de toute personne à destination ou en provenance du 
territoire de la Partie requise à la demande de la Partie requérante ainsi que toute 
indemnité ou tous frais payables à cette personne pendant qu’elle se trouve sur le 
territoire de la Partie requérante à la suite d’une demande présentée au titre de 
l’article 11 ou 12; et 

b) Les frais et honoraires des experts. 
2. S’il apparaît que l’exécution d’une demande va entraîner des frais de nature 

extraordinaire, les Parties se consultent pour déterminer les conditions auxquelles l’aide demandée 
peut être fournie. 

Article 20. Consultation 

Sur demande de l’une ou l’autre Partie, les Parties se consultent concernant l’interprétation, 
l’application et la mise en œuvre du présent Traité. 

Article 21. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à la ratification. Il entre en vigueur à la date de l’échange des 
instruments de ratification. 

2. Le présent Traité s’applique à toute demande présentée après son entrée en vigueur, 
même si les actes ou omissions visés sont survenus avant celle-ci. 

3. Chaque Partie peut dénoncer le présent Traité en adressant une notification écrite à 
l’autre Partie, par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la date à 
laquelle cette notification est donnée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à New Delhi, le 5 octobre 2004, en deux exemplaires en langues coréenne, hindie et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[BAN KI-MOON] 

Pour la République de l’Inde : 
[K. NATWAR SINGH]  
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[ HINDI TEXT – TEXTE HINDI ] 
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[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
L’INDE CONCERNANT LES UTILISATIONS DE L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE À 
DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République de l’Inde, 
ci-après dénommés « Parties », 

Désireux de renforcer les liens d’amitié qui existent entre les Parties, 
Notant que l’énergie nucléaire constitue une source d’énergie sûre, écologique et durable, 
Affirmant leur souhait de développer, en leur qualité d’États dotés de larges capacités en 

matière de technologies nucléaires de pointe et dans leur intérêt mutuel, une coopération bilatérale 
dans le domaine de la promotion de l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 

Reconnaissant que la République de Corée, dans le cadre de ses divers programmes 
nationaux, a mis au point des technologies nucléaires de pointe qui lui sont propres et que pour 
assurer sa sécurité énergétique et pour lutter contre les changements climatiques, elle s’emploie à 
étendre les utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire par le renforcement de ses capacités 
technologiques, 

Reconnaissant que l’Inde est résolue à mettre pleinement en œuvre son programme nucléaire 
national à trois phases, notamment le volet relatif au cycle du combustible nucléaire, pour relever 
le double défi de la sécurité énergétique et de la protection de l’environnement, et qu’elle a le droit 
souverain et inaliénable de mener des activités de recherche-développement dans le domaine 
nucléaire pour assurer le bien-être de sa population et à d’autres fins pacifiques, 

Désireux, dans leur intérêt, de fonder la coopération envisagée sur le respect mutuel de leur 
souveraineté, la non-ingérence dans leurs affaires intérieures respectives, l’égalité, l’intérêt mutuel 
et la réciprocité, en tenant dûment compte de leurs programmes nucléaires respectifs et 
conformément aux principes régissant leurs politiques nucléaires respectives et à leurs obligations 
internationales respectives, 

Désireux d’établir une coopération bilatérale visant à assurer la production et l’utilisation de 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques en vue de parvenir au développement durable et de 
renforcer leur sécurité énergétique sur la base d’éléments fiables, stables et prévisibles, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Des définitions sont énoncées dans l’annexe au présent Accord, laquelle fait partie intégrante 
de celui-ci. 

Article 2. Objectif et champ d’application 

1. Les Parties coopèrent dans le domaine de l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins 
pacifiques et non explosives conformément aux dispositions du présent Accord, en tenant dûment 
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compte des principes du droit international, de bonne foi et en respectant leurs obligations 
internationales pertinentes respectives ainsi que les principes régissant leurs politiques nucléaires 
respectives. 

2. La coopération visée au paragraphe 1 du présent article peut être menée dans les 
domaines suivants : 

a) La recherche fondamentale et appliquée en matière d’utilisation de l’énergie 
nucléaire à des fins pacifiques; 

b) La conception, la construction, l’entretien et le démantèlement des réacteurs 
nucléaires et d’autres éléments convenus par les Parties conformément à leurs 
dispositions réglementaires appropriées; 

c) La mise au point et l’utilisation d’applications de l’énergie nucléaire dans les 
domaines de l’agriculture, des soins de santé, de l’industrie et de l’environnement; 

d) Le combustible nucléaire et la gestion du cycle du combustible nucléaire; 
e) La gestion des déchets nucléaires; 
f) La sûreté nucléaire, la protection contre les rayonnements et la protection de 

l’environnement; 
g) La fusion thermonucléaire contrôlée, notamment dans le cadre de projets 

multilatéraux tels que le projet ITER; 
h) La prévention des situations d’urgence résultant d’accidents radioactifs ou nucléaires 

et les mesures prises pour faire face à de telles situations; 
Et tout autre domaine défini d’un commun accord par les Parties. 

3. La coopération visée par le présent Accord peut prendre les formes suivantes : 
a) Transfert de matières, de matières nucléaires, d’équipements, de composants, de 

technologies, d’installations et de services entre les Parties ou des personnes 
désignées par elles; 

b) Transfert de technologies à une échelle industrielle ou commerciale entre les Parties 
ou des personnes désignées par elles; 

c) Échange et formation de personnel scientifique et technique, y compris des étudiants; 
d) Échange d’informations scientifiques et techniques; 
e) Participation du personnel scientifique et technique de l’une des Parties aux activités 

de recherche-développement menées par l’autre Partie; 
f) Exécution conjointe d’activités de recherche et d’ingénierie, notamment de travaux 

de recherche et d’expérimentation fondés sur le principe de l’équilibre des 
contributions; 

g) Organisation de conférences scientifiques et techniques, de colloques et d’écoles de 
courte durée; 

h) Consultations et coopération dans les forums internationaux pertinents; 
i) Projets de coopération en matière nucléaire dans des pays tiers; 
Et toute autre forme de coopération définie d’un commun accord entre les Parties. 

4. Les Parties affirment que le présent Accord a pour objet de mettre en place une 
coopération nucléaire pacifique et non d’entraver leurs activités nucléaires respectives non 
soumises à des garanties qui ne relèvent pas du présent Accord. En conséquence, aucune 
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disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme affectant le droit des Parties 
d’utiliser à leurs propres fins les matières nucléaires, matières, équipements, composants, 
informations ou technologies qu’elles produisent, acquièrent ou mettent au point sans employer les 
matières nucléaires, matières, équipements, composants, informations ou technologies qui leur 
sont transférés en vertu du présent Accord. Le présent Accord est mis en œuvre de façon à ne pas 
entraver ni perturber de toute autre manière les activités impliquant l’utilisation des matières 
nucléaires, matières, équipements, composants, informations ou technologies et installations 
nucléaires non soumises à des garanties que les Parties produisent, acquièrent ou mettent au point 
à leurs propres fins hors du cadre du présent Accord. 

Article 3. Dispositions relatives à la mise en œuvre 

1. La coopération des Parties définie à l’article 2 est mise en œuvre conformément aux 
dispositions du présent Accord par : 

a) Des accords spécifiques conclus entre les Parties ou entre les personnes désignées 
par les Parties pour assurer la mise en œuvre du présent Accord, afin notamment de 
définir des programmes scientifiques et techniques et les modalités des échanges 
scientifiques et techniques; et/ou 

b) Des mémorandums d’accord ou des contrats signés par les personnes désignées par 
les Parties concernant la réalisation de projets industriels, la fourniture de matières, 
de matières nucléaires, de services et d’équipements, la mise en place d’installations, 
le règlement des problèmes de localisation et le transfert de technologie, selon le cas. 

2. Les transferts de matières nucléaires, de matières, d’équipements, de composants et de 
technologies en vertu du présent Accord peuvent s’effectuer directement entre les Parties ou par 
l’intermédiaire de personnes désignées par elles. Ces transferts sont soumis aux dispositions du 
présent Accord. Les matières nucléaires, matières, équipements, composants et technologies 
transférés du territoire d’une Partie sur le territoire de l’autre Partie, directement ou par 
l’intermédiaire d’un pays tiers, ne sont considérés comme transférés en application du présent 
Accord que lorsque l’autorité compétente de la Partie destinataire confirme à l’autorité compétente 
de la Partie fournisseur que ces matières nucléaires, matières, équipements, composants et 
technologies seront soumis aux dispositions du présent Accord et ont été reçus. 

3. Chacune des Parties veille à ce que les matières, matières nucléaires, équipements, 
composants, installations et technologies soumis aux dispositions du présent Accord, ainsi que les 
matières nucléaires récupérées ou obtenues comme sous-produits, soient détenus exclusivement 
par des personnes relevant de sa compétence et autorisées par elle à détenir ces articles. 

Article 4. Facilitation des visites 

Les Parties faciliteront, selon le principe de réciprocité, les visites d’étudiants et d’experts sur 
leur territoire en vue de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord. Lorsque l’exécution 
d’un accord ou d’un contrat conclu en vertu du présent Accord entre les Parties ou les personnes 
qu’elles ont désignées nécessite des échanges d’experts, les Parties facilitent l’entrée et le séjour 
de ces experts sur leur territoire. Lorsque d’autres formes de coopération relevant du présent 
Accord ou placées sous l’égide d’une organisation internationale requièrent la visite d’étudiants et 
d’experts, les Parties facilitent l’entrée et le séjour de ces étudiants et experts sur leur territoire. 
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Article 5. Commerce nucléaire 

1. Les deux Parties coopèrent en matière de conception, de construction et de mise en 
service des centrales nucléaires qu’elles entendent mettre en place conformément aux normes 
réglementaires appropriées, ainsi qu’en matière de fourniture de services à ces centrales 
nucléaires. 

2. Les Parties facilitent le commerce nucléaire entre elles dans l’intérêt mutuel de leurs 
industries, de leurs compagnies d’électricité et de leurs consommateurs respectifs ainsi que, le cas 
échéant, le commerce, entre des pays tiers et une Partie, d’articles destinés à l’autre Partie. 

3. Aucune des Parties ne peut invoquer les dispositions du présent Accord pour s’ingérer 
dans les activités commerciales que l’autre Partie mène avec des tiers. 

4. Les Parties se conforment aux dispositions du présent Accord dans le cadre de leurs 
législations nationales respectives, de leurs obligations internationales et de leurs réglementations 
et procédures administratives, fiscales et douanières. 

Article 6. Retraitement et enrichissement isotopique 

1. Le retraitement et toute autre modification de la forme ou du contenu des matières 
nucléaires transférées en vertu du présent Accord, utilisées dans les matières, matières nucléaires, 
équipements ou technologies ainsi transférés ou produites à l’aide de ces matières, matières 
nucléaires, équipements ou technologies sont réalisés dans des installations nucléaires nationales 
soumises aux garanties de l’AIEA. Tout produit fissile spécial susceptible d’être ainsi séparé peut 
être stocké et utilisé dans les installations nationales du pays destinataire sous les garanties de 
l’AIEA. 

2. L’uranium transféré en application du présent Accord, ainsi que l’uranium utilisé ou 
produit à l’aide des équipements ainsi transférés peut être enrichi en isotope 235 jusqu’à 20 %. 

Article 7. Confidentialité des informations et droits de propriété intellectuelle 

1. Les Parties garantissent la sécurité et préservent la confidentialité des données et 
informations techniques désignées comme confidentielles par la Partie qui les a fournies dans le 
cadre du présent Accord. Les données et informations techniques échangées ne peuvent être 
communiquées à des tiers, publics ou privés, sans l’autorisation écrite préalable de la Partie qui les 
a fournies. 

2. Les Parties ou les personnes désignées par les Parties pour assurer la mise en œuvre du 
présent Accord protègent d’une manière adéquate et effective la propriété intellectuelle créée et les 
technologies transférées dans le cadre de la coopération menée en vertu du présent Accord et des 
accords, mémorandums d’accord et contrats spécifiques visés à l’article 3. 

3. Le présent Accord n’a aucune incidence sur le droit d’exercer les droits de propriété 
intellectuelle acquis avant son entrée en vigueur. Les conditions d’exercice, d’attribution et de 
transfert des droits de propriété intellectuelle sont définies au cas par cas dans les accords et 
contrats spécifiques visés à l’article 3 du présent Accord. 
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Article 8. Utilisation à des fins pacifiques et garanties de l’AIEA 

1. Les Parties veillent à ce que les matières, matières nucléaires, équipements, composants, 
installations et technologies transférés dans le cadre du présent Accord, ainsi que les matières 
nucléaires récupérées ou obtenues comme sous-produits, soient utilisés à des fins pacifiques et non 
explosives. 

2. Les matières, matières nucléaires, équipements, composants et installations transférés 
dans le cadre du présent Accord et notifiés par la Partie fournisseur à cette fin, ainsi que les 
générations successives de matières nucléaires récupérées ou obtenues comme sous-produits, 
restent soumis aux dispositions suivantes : 

a) Les articles de cette nature transférés à l’Inde resteront soumis aux garanties de 
l’AIEA conformément à l’« Accord entre le Gouvernement indien et l’Agence 
internationale de l’énergie atomique relatif à l’application des garanties aux 
installations nucléaires civiles », entré en vigueur le 11 mai 2009 (INFCIRC/754), tel 
que complété par un protocole additionnel signé le 15 mai 2009 lorsque celui-ci 
entrera en vigueur; 

b) Les articles de cette nature transférés à la République de Corée resteront soumis aux 
garanties de l’AIEA conformément à l’« Accord du 31 octobre 1975 entre le 
Gouvernement de la République de Corée et l’Agence internationale de l’énergie 
atomique relatif à l’application de garanties dans le cadre du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires », entré en vigueur le 14 novembre 1975 
(INFCIRC/236), tel que complété par le Protocole additionnel 
(INFCIRC/236/Add.1). 

3. Si l’AIEA décide que l’application de garanties n’est pas possible, le pays fournisseur et 
le pays destinataire peuvent se concerter pour convenir de mesures de vérification appropriées. 

4. Les matières, matières nucléaires, équipements, composants, installations et technologies 
soumis aux dispositions du présent Accord, ainsi que les matières nucléaires récupérées ou 
obtenues comme sous-produits, restent soumis aux dispositions du présent Accord jusqu’à ce que : 

a) Ils aient été transférés ou retransférés hors du territoire de la Partie destinataire 
conformément aux dispositions de l’article 10 du présent Accord ou restitués à la 
Partie qui les a initialement transférés; ou jusqu’à ce que 

b) Les Parties décident d’un commun accord qu’ils ne sont plus soumis aux dispositions 
du présent Accord et les retirent de ce territoire; ou jusqu’à ce que 

c) L’AIEA ait établi, conformément aux dispositions régissant l’extinction des 
garanties dans les accords conclus entre le Gouvernement de la République de l’Inde 
et l’AIEA ou entre le Gouvernement de la République de Corée et l’AIEA, qu’ils ont 
été consommés ou dilués à tel point qu’ils ne sont plus utilisables pour une 
quelconque activité nucléaire pertinente du point de vue des garanties de l’AIEA ou 
qu’ils ne sont plus pratiquement récupérables. 

Article 9. Protection physique 

1. Chacune des Parties veille à ce que, sur son territoire ou hors de son territoire jusqu’au 
point où cette responsabilité est prise en charge par l’autre Partie ou par un État tiers, des mesures 
adéquates soient adoptées pour assurer la protection physique des matières, matières nucléaires, 
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équipements et installations visés au présent Accord, conformément à sa législation interne et aux 
engagements internationaux auxquels elle est partie, en particulier ceux découlant de la 
Convention sur la protection physique des matières nucléaires et des installations nucléaires du 
26 octobre 1979 (ci-après dénommée « Convention »). 

2. En ce qui concerne les matières nucléaires, les niveaux minimums de protection physique 
sont ceux indiqués à l’annexe I à la Convention. Chaque Partie se réserve le droit d’appliquer, en 
tant que de besoin et conformément à ses lois et règlements internes applicables, des critères de 
protection physique plus stricts. 

3. La mise en œuvre de mesures de protection physique relève de la responsabilité de 
chacune des Parties sur son territoire. Pour mettre en œuvre ces mesures, chacune des Parties 
s’inspire des recommandations de l’AIEA formulées dans son document INFCIRC/225/Rev.4. 

4. Les modifications apportées aux recommandations de l’AIEA sur la protection physique 
n’entrent en vigueur dans le cadre du présent Accord que lorsque les deux Parties se sont notifié 
par écrit qu’elles approuvaient ces modifications. 

Article 10. Retransferts 

Toute Partie qui envisage de retransférer des matières, matières nucléaires, équipements, 
composants, installations et technologies soumis aux dispositions du présent Accord à un État 
tiers, ou de transférer des matières, matières nucléaires, équipements, composants, installations et 
technologies provenant d’équipements et d’installations transférés initialement ou obtenus à partir 
d’équipements, de composants, d’installations et de technologies transférés soumis aux 
dispositions du présent Accord, ne peut le faire que si l’autre Partie y consent par écrit et si le 
destinataire des retransferts s’engage à ce que : 

a) Ces retransferts ne soient utilisés qu’à des fins pacifiques et non explosives; 
b) Les garanties de l’AIEA soient appliquées à ces retransferts; et 
c) Des mesures de protection physique appropriées soient appliquées à l’ensemble de ces 

retransferts. 

Article 11. Consultations 

1. Les Parties s’engagent à se concerter, à la demande de l’une ou l’autre d’entre elles, 
concernant l’exécution du présent Accord et l’élargissement de leur coopération dans le domaine 
des utilisations de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques sur une base stable, fiable et prévisible. 
Elles se concertent de la manière indiquée au paragraphe 2 du présent article et selon les modalités 
qui y sont définies afin d’assurer la pleine coopération prévue aux articles 2 et 3 et la bonne 
exécution du présent Accord. 

2. Les représentants des Parties se réunissent à la demande de l’une ou l’autre d’entre elles 
pour se concerter sur les questions découlant de l’application du présent Accord. 

3. Les Parties s’efforcent d’éviter toute action qui pourrait affecter la coopération visée à 
l’article 2 du présent Accord. Si, à tout moment après l’entrée en vigueur du présent Accord, l’une 
des Parties juge que l’autre Partie ne respecte pas l’une quelconque des dispositions du présent 
Accord, les Parties procèdent rapidement à des consultations en vue de régler la question d’une 
manière qui protège les intérêts légitimes des deux Parties, étant entendu que les droits conférés à 



Volume 3083, I-53185 

 256 

chacune des Parties par les paragraphes 4, 5 et 6 de l’article 13 ne s’en trouvent nullement 
affectés. 

4. Les procédures de règlement des différends résultant des obligations contractuelles 
relatives à la mise en œuvre du présent Accord peuvent être précisées dans les contrats 
commerciaux concernés conclus entre les personnes désignées par chacune des Parties. 

Article 12. Modifications 

1. Les deux Parties conviennent que toute modification qu’il y a lieu d’apporter aux termes 
et dispositions du présent Accord doit être réalisée par consentement mutuel au moyen d’un 
accord écrit entre les Parties. 

2. Toute modification apportée au présent Accord fait l’objet d’une ratification, acceptation 
ou approbation par les Parties, conformément à leurs dispositions constitutionnelles respectives. 
Chacune des Parties notifie à l’autre l’achèvement de ces procédures. Les modifications entrent en 
vigueur à la date de réception de la dernière de ces notifications. 

Article 13. Ratification, durée et dénonciation 

1. Chacune des Parties notifie à l’autre l’achèvement de ses procédures nécessaires à 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière de ces 
notifications. 

3. Le présent Accord demeure en vigueur pendant une période de 40 ans et est ensuite 
tacitement reconduit pour des périodes de 20 ans. Toute Partie qui ne souhaite pas renouveler le 
présent Accord en informe l’autre Partie moyennant un préavis écrit de six mois. 

4. Chacune des Parties a le droit de dénoncer le présent Accord avant son expiration, 
moyennant un préavis d’un an adressé par écrit à l’autre Partie. Toute Partie qui donne un préavis 
de dénonciation indique les motifs de cette dénonciation. Les deux Parties jugent très improbable 
que l’une d’entre elles puisse prendre des mesures susceptibles d’amener l’autre Partie à dénoncer 
le présent Accord. Si une Partie qui entend dénoncer le présent Accord invoque une violation de 
celui-ci comme motif de dénonciation, les Parties procèdent rapidement à des consultations pour 
examiner si l’action a été causée par inadvertance ou non et si la violation pourrait être considérée 
comme substantielle. 

5. L’Accord prend fin après un an à compter de la date de la notification écrite, à moins que 
celle-ci ne soit retirée par écrit par la Partie émettrice avant la date à laquelle l’Accord cesse de 
produire ses effets. La Partie qui entend le dénoncer a le droit de mettre un terme à la coopération 
prévue par le présent Accord si elle estime que les raisons pour lesquelles elle souhaite procéder à 
une dénonciation en vertu du présent Accord ne peuvent être réglées de manière mutuellement 
acceptable ou par voie de consultation. La cessation de la coopération ne porte pas atteinte à 
l’exécution des contrats, des projets en cours et des engagements de livraison de combustible qui 
relevaient du présent Accord avant la cessation de la coopération. 
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6. Si le présent Accord n’est pas renouvelé conformément à la procédure définie au 
paragraphe 3 du présent article ou s’il est dénoncé conformément à la procédure visée au 
paragraphe 4 du présent article : 

a) Les dispositions pertinentes du présent Accord demeurent applicables aux accords et 
contrats spécifiques en vigueur signés en vertu de l’article 3; 

b) Les dispositions pertinentes des articles 6, 8, 9, 10 et 11 continuent de s’appliquer, le 
cas échéant, aux matières, matières nucléaires, équipements, installations et 
technologies soumis aux dispositions du présent Accord qui ont été transférés en 
vertu de celui-ci, ainsi qu’aux matières nucléaires récupérées ou obtenues comme 
sous-produits. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 25 juillet 2011, en double exemplaire en langues coréenne, hindie et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[KIM SUNG-HWAN] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde 
[SRIKUMAR BANERJEE] 
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ANNEXE 

La présente annexe fait partie intégrante de l’Accord. 
Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « composant » désigne toute partie d’un équipement ou de tout autre article 

désigné comme tel par les Parties; 
b) Le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale relevant de la 

compétence territoriale de l’une ou l’autre Partie, à l’exclusion des Parties elles-mêmes; 
c) Le terme « matières » désigne les matières non nucléaires destinées aux réacteurs telles 

que l’eau lourde ou toute autre matière pouvant être utilisée dans un réacteur pour ralentir les 
neutrons rapides et augmenter la probabilité d’une fission supplémentaire, et qui peuvent être 
désignées conjointement comme telles par les autorités compétentes des Parties; 

d) L’expression « matières nucléaires » désigne toute « matière brute » ou tout « produit 
fissile spécial » tels qu’ils sont définis à l’article XX du Statut de l’AIEA; 

e) L’expression « matières nucléaires récupérées ou obtenues comme sous-produits » 
désigne les matières nucléaires provenant de matières nucléaires transférées en vertu du présent 
Accord ou obtenues par traitement ou retraitement de celles-ci une ou plusieurs fois à l’aide 
d’équipements ou d’installations transférés en vertu du présent Accord ou reposant sur des 
technologies transférées en vertu du présent Accord; 

f) Le terme « équipement » désigne tout équipement utilisé dans le cadre de l’exploitation 
nucléaire, notamment les réacteurs nucléaires, les cuves de pression, les équipements destinés au 
chargement et au déchargement du combustible nucléaire, les barres de commande pour réacteurs, 
les tubes de force pour réacteurs, les pompes du circuit primaire, les tubes de zirconium, les 
internes de réacteur nucléaire, les équipements pour la fabrication de combustible et tout autre 
article identifié par les Parties conformément à leurs listes de contrôle nationales et inclus dans le 
présent Accord par consentement mutuel; 

g) Le terme « installation » désigne un réacteur, une installation critique, une usine de 
conversion, une usine de fabrication, une usine de retraitement, une usine de séparation des 
isotopes ou une installation de stockage séparée; 

h) Le terme « technologie » désigne les informations spécifiques nécessaires au 
« développement », à la « production » ou à l’« utilisation » d’articles tels que les matières, les 
matières nucléaires et les équipements, à l’exception des données qui sont « dans le domaine 
public » ou relèvent de la « recherche scientifique fondamentale »; 

i) Le terme « développement » désigne toutes les phases précédant la « production » telles 
que celles de la conception, de la recherche de modèles, de l’analyse de conception, des principes 
de conception, de l’assemblage et de la mise à l’essai de prototypes, des plans de production 
pilotes, des données de conception, du processus de conversion des données de conception en 
produit, de la conception de la configuration, de la conception de l’intégration et des plans; 

j) Le terme « production » désigne toutes les phases de la production telles que la 
construction, l’ingénierie de production, la fabrication, l’intégration, l’assemblage (montage), 
l’inspection, la mise à l’essai et l’assurance de la qualité; 
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k) Le terme « utilisation » désigne l’exploitation, l’installation (y compris l’installation sur 
le site même), l’entretien, les réparations, la révision et la remise en état; 

l) L’expression « recherche scientifique fondamentale » désigne les travaux théoriques ou 
expérimentaux, entrepris principalement en vue de l’acquisition de connaissances nouvelles 
concernant les principes fondamentaux de phénomènes ou de faits observables, et non 
essentiellement orientés vers un but ou un objectif pratique; 

m) L’expression « dans le domaine public » s’applique ici aux technologies mises à la 
disposition du public sans restriction limitant leur diffusion (des restrictions concernant les droits 
d’auteur n’empêchent pas que la technologie relève du domaine public); 

n) Le terme « information » s’entend de toute information qui n’est pas dans le domaine 
public, et qui est transférée sous quelque forme que ce soit en vertu du présent Accord et est 
désignée et présentée sous forme imprimée ou numérique par accord entre les Parties de telle 
manière qu’elle relève du présent Accord, mais qui cessera d’être une information dès lors que la 
Partie la transfère ou que tout tiers la met en toute légitimité dans le domaine public; 

o) L’expression « propriété intellectuelle » a le sens que lui attribue l’article 2 de l’acte 
constitutif de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), signé à Stockholm 
le 14 juillet 1967.  
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ INDONESIAN TEXT – TEXTE INDONÉSIEN ] 
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[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION CULTURELLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’INDONÉSIE  

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 
d’Indonésie (ci-après dénommés « Parties »), 

Désireux de renforcer les relations amicales existant entre les peuples coréen et indonésien, et 
de promouvoir et de développer leurs liens dans les domaines de la culture, des arts, de l’éducation 
et de la science, 

Affirmant que la coopération procurerait des avantages mutuels aux peuples des deux pays, 
Conformément aux lois et règlements de leurs pays respectifs, 
Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier 

Le présent Accord vise à faciliter et à encourager la coopération dans les domaines de la 
culture, des arts, de l’éducation (y compris les activités universitaires en sciences et technologies), 
de la santé publique, des médias d’information et d’éducation à grande diffusion, du sport et des 
jeux, et du journalisme afin de contribuer à une meilleure connaissance des cultures et des activités 
respectives des Parties dans ces domaines. 

Article 2 

À cette fin, les Parties s’engagent à encourager et à faciliter : 
a) Les visites réciproques de professeurs et d’experts pour des conférences, des voyages 

d’études et des cours spéciaux; 
b) Les visites réciproques de représentants d’associations ou d’organisations éducatives, 

littéraires, scientifiques, techniques, artistiques, sportives et journalistiques, et leur participation à 
des congrès, des conférences, des colloques et des séminaires; 

c) L’échange de documents dans les domaines de la culture, des arts, de l’éducation, des 
sciences et du sport; la traduction et l’échange de livres, de périodiques et d’autres publications 
éducatives, scientifiques, techniques, culturelles et sportives; et, dans la mesure du possible, 
l’échange d’œuvres d’art; et 

d) Les visites réciproques d’archéologues d’un pays dans l’autre pour donner accès à des 
découvertes archéologiques, aux fins de formation, et pour échanger des spécimens et des 
moulages. 
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Article 3 

Chaque Partie s’efforce de fournir des installations et des bourses d’études aux étudiants et 
aux scientifiques de l’autre Partie qui souhaitent étudier dans ses institutions d’enseignement 
supérieur et ses laboratoires de recherche. 

Article 4 

Chaque Partie s’efforce de présenter diverses facettes de la vie et de la culture de l’autre 
Partie par le biais de la radio, de la télévision et de la presse. À cette fin, les deux Parties facilitent 
l’échange de documents et d’émissions appropriés. 

Article 5 

Les Parties s’engagent à faciliter et à promouvoir : 
a) L’échange d’artistes, de groupes de musique et de compagnies de danse; 
b) L’échange d’œuvres d’art et d’autres expositions; 
c) L’échange de films, de documentaires, d’enregistrements d’émissions de radio et de 

télévision et d’enregistrements sur disque et sur bande; et 
d) L’échange d’experts dans le domaine de la cinématographie et la participation de chaque 

Partie aux festivals internationaux de cinéma de l’autre Partie. 

Article 6 

Les Parties encouragent les visites réciproques d’équipes sportives et facilitent leur séjour et 
leurs déplacements sur leurs territoires respectifs. 

Article 7 

Les Parties appuient le développement de contacts entre les organisations gouvernementales 
dans le domaine des politiques de la jeunesse, ainsi qu’entre les organisations et les associations 
de jeunes officiellement reconnues dans leurs pays respectifs. Elles encouragent en outre 
l’échange de délégations et de groupes de jeunes, ainsi que les informations et les publications 
portant sur les questions relatives à la jeunesse. 

Article 8 

Les Parties s’engagent, dans la mesure du possible, à faire en sorte que les manuels prescrits 
pour leurs établissements d’enseignement, en particulier ceux portant sur l’histoire et la 
géographie, soient exempts de toute erreur factuelle ou présentation erronée des faits concernant le 
pays de l’autre. 
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Article 9 

Chaque Partie encourage la création sur son territoire d’instituts culturels et d’associations 
amicales dédiés à des activités éducatives et culturelles de l’autre Partie, ou des deux Parties 
conjointement; la création d’un institut au titre du présent article requiert le consentement 
préalable du Gouvernement concerné. 

Article 10 

1. Afin de réaliser les objectifs du présent Accord, une Commission mixte peut être créée 
par les Parties au moment et de la façon qu’elles jugent nécessaires, laquelle se réunit à la 
demande de l’une ou l’autre Partie selon des modalités convenues entre elles, alternativement à 
Séoul et à Jakarta. 

2. La Commission mixte est chargée d’examiner périodiquement la mise en œuvre du 
présent Accord, de conseiller les Gouvernements en formulant et en recommandant des éléments 
d’intérêt à l’une ou l’autre Partie dans les domaines visés par le présent Accord et de proposer des 
moyens d’améliorer la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 11 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord est 
réglé à l’amiable au moyen de consultations ou de négociations entre les Parties par la voie 
diplomatique. 

Article 12 

Le présent Accord peut être modifié ou révisé à la demande écrite de l’une ou l’autre Partie. 
Toute modification ou révision convenue entre les Parties fait partie intégrante du présent Accord 
et entre en vigueur à une date déterminée par les Parties. 

Article 13 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications écrites par 
lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement de toutes les procédures internes requises à 
cet effet. 

2. Le présent Accord demeure en vigueur pendant une période de cinq ans et reste ensuite 
automatiquement en vigueur pour d’autres périodes successives de cinq ans, sauf s’il est dénoncé 
par l’une ou l’autre Partie par notification écrite adressée au moins six mois avant son expiration. 

3. La dénonciation du présent Accord est sans incidence sur l’achèvement des programmes 
en cours convenus par les Parties au titre du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Jakarta, le 28 novembre 2000, en six exemplaires originaux, soit deux exemplaires 
originaux en langues coréenne, indonésienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En 
cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[LEE JOUNG-BINN] 

Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie : 
[ALI SHIHAB]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’EXTRADITION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA 
RÉPUBLIQUE D’INDONÉSIE 

La République de Corée et la République d’Indonésie (ci-après dénommées « Parties »), 
Désireuses d’accroître l’efficacité de leur coopération dans le domaine de la prévention et de 

la répression de la criminalité et de faciliter les relations entre les deux pays en matière 
d’extradition par la conclusion d’un traité d’extradition des délinquants, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extrader 

1. Les Parties s’engagent à se livrer réciproquement, conformément aux dispositions du 
présent Traité, toute personne recherchée aux fins de poursuites ou d’un procès ou en vue de 
d’infliger ou d’exécuter une peine dans la Partie requérante pour une infraction donnant lieu à 
extradition. 

2. Lorsque l’infraction a été commise hors du territoire de la Partie requérante, l’extradition 
est accordée si la législation de la Partie requise prévoit des sanctions en cas d’infraction commise 
hors de son territoire dans des circonstances similaires. Lorsque la législation de la Partie requise 
ne prévoit pas ce cas, la Partie requise est libre d’accorder ou non l’extradition. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Aux fins du présent Traité, les infractions donnant lieu à extradition sont les infractions 
qui, au moment de la demande, sont passibles, en application de la législation des deux Parties, 
d’une peine de privation de liberté d’au moins un an ou d’une peine plus sévère. 

2. Lorsque la demande d’extradition concerne une personne condamnée à une peine de 
privation de liberté par un tribunal de la Partie requérante pour une infraction donnant lieu à 
extradition, l’extradition n’est accordée que si la durée de la peine restant à purger est d’au moins 
six mois. 

3. Aux fins du présent article, lorsqu’il s’agit de déterminer si l’infraction concernée 
constitue une infraction au regard de la législation de chacune des Parties : 

a) Il n’est pas tenu compte du fait que les législations des Parties rangent ou non la 
conduite constituant l’infraction dans la même catégorie d’infractions ou désignent 
l’infraction par le même nom; 

b) Il est tenu compte de la totalité de l’acte reproché à la personne faisant l’objet d’une 
demande d’extradition et il n’est pas nécessaire que les éléments constitutifs de 
l’infraction soient les mêmes dans la législation de chacune des Parties. 

4. Lorsque l’extradition est demandée pour une infraction à une loi relative aux impôts, aux 
droits de douane, au contrôle des changes ou à d’autres questions fiscales, l’extradition ne peut 
être refusée au motif que la législation de la Partie requise n’impose pas le même type de taxe ou 
de droit ou qu’elle ne prévoit pas de réglementations fiscales ou douanières ou de réglementations 
des changes semblables à celles prévues dans la législation de la Partie requérante. 
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5. Si la demande d’extradition vise plusieurs infractions, dont chacune est punissable en 
application de la législation des deux Parties, mais dont certaines ne remplissent pas les autres 
conditions définies aux paragraphes 1 et 2 du présent article, l’extradition peut être accordée à 
condition qu’au minimum une des infractions pour lesquelles la personne est réclamée donne lieu 
à extradition. 

Article 3. Application territoriale 

1. Dans le présent Traité, le territoire d’une Partie désigne : 
a) Le territoire relevant de la souveraineté d’une Partie et les mers adjacentes sur 

lesquelles cette Partie exerce sa souveraineté conformément à la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer de 1982; 

b) Les autres mers adjacentes et le plateau continental sur lesquels cette Partie exerce 
des droits souverains ou d’autres droits conformément à la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer de 1982, mais uniquement en ce qui concerne l’exercice 
de ces droits souverains ou autres droits; 

c) Les navires et aéronefs détenus par des ressortissants d’une Partie ou immatriculés 
dans une Partie, si lesdits navires se trouvent en haute mer ou les aéronefs sont en vol 
au moment de l’acte ou de l’omission constitutifs de l’infraction visée par la 
demande d’extradition. 

2. Aux fins du présent Traité, un aéronef est considéré comme étant en vol à tout moment 
entre le moment où, l’embarquement étant terminé, toutes ses portes extérieures ont été fermées et 
jusqu’au moment où l’une de ces portes est ouverte en vue du débarquement. 

Article 4. Motifs obligatoires de refus d’extradition 

En application du présent Traité, l’extradition doit être refusée dans chacune des circonstances 
suivantes : 

1. Lorsque la Partie requise détermine que l’infraction visée par la demande d’extradition 
constitue une infraction à caractère politique ou une infraction inspirée par des mobiles politiques. 
Ne sont pas considérées comme des infractions à caractère politique les infractions suivantes : 

a) L’assassinat ou la tentative d’assassinat sur la personne d’un chef d’État ou de 
gouvernement ou d’un membre de sa famille, ou une agression contre ces personnes; 

b) Une infraction à l’égard de laquelle les Parties ont l’obligation de poursuivre ou 
d’extrader en application d’un accord international multilatéral auquel elles sont 
toutes deux parties, y compris mais sans s’y limiter les accords relatifs au génocide, 
au terrorisme ou aux enlèvements; 

2. Lorsque la personne réclamée fait l’objet de poursuites ou qu’elle a été jugée et reconnue 
coupable ou acquittée sur le territoire de la Partie requise relativement à l’infraction visée par la 
demande d’extradition; 

3. Lorsque les poursuites ou la sanction se rapportant à l’infraction visée par la demande 
d’extradition seraient prescrites au regard de la législation de la Partie requise si cette infraction 
avait été commise dans la Partie requise. La Partie requise donne effet aux actes ou aux 
circonstances qui suspendraient le délai de prescription fixé par la législation de la Partie 
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requérante, et à cet égard la Partie requérante fournit une déclaration écrite concernant les 
dispositions applicables de sa législation se rapportant au délai de prescription; 

4. Lorsque la Partie requise a de sérieux motifs de croire que la demande d’extradition a été 
présentée en vue de persécuter ou de punir la personne réclamée en raison de sa race, sa religion, 
sa nationalité, son sexe ou ses opinions politiques, ou qu’il pourrait être porté atteinte à la situation 
de cette personne pour l’une de ces raisons. 

Article 5. Motifs facultatifs de refus d’extradition 

En application du présent Traité, l’extradition peut être refusée dans les circonstances 
suivantes : 

1. Lorsque l’infraction visée par la demande d’extradition est considérée en application de 
la législation de la Partie requise comme ayant été commise en totalité ou en partie sur son 
territoire; 

2. Lorsque la personne réclamée a définitivement été acquittée ou reconnue coupable dans 
un État tiers pour la même infraction que celle visée par la demande d’extradition et lorsque, si 
elle a été reconnue coupable, la peine infligée a été entièrement purgée ou n’a plus force 
exécutoire; 

3. Lorsque, dans des cas exceptionnels, la Partie requise estime, compte également tenu de 
la gravité de l’infraction et des intérêts de la Partie requérante, qu’en raison des circonstances 
personnelles de la personne recherchée, l’extradition irait à l’encontre de considérations d’ordre 
humanitaire; 

4. Lorsque l’infraction visée par la demande d’extradition est une infraction au regard du 
droit militaire, mais non au regard de la loi pénale ordinaire. 

Article 6. Report de l’extradition 

Lorsque la personne réclamée fait l’objet de poursuites ou purge une peine dans la Partie 
requise pour une infraction autre que celle visée par la demande d’extradition, la Partie requise 
peut remettre la personne réclamée ou reporter sa remise jusqu’à la conclusion des procédures ou 
jusqu’à ce que la peine infligée ait été purgée en tout ou en partie. La Partie requise informe la 
Partie requérante de tout report. 

Article 7. Extradition de ressortissants 

1. Aucune Partie n’est tenue d’extrader ses propres ressortissants en application du présent 
Traité, mais la Partie requise a le pouvoir de le faire, à sa discrétion, si elle le juge approprié. 

2. Si l’extradition est refusée uniquement en raison de la nationalité de la personne 
réclamée, la Partie requise soumet, à la demande de la Partie requérante, l’affaire à ses autorités 
aux fins de poursuites. 

3. La nationalité est déterminée au moment où l’infraction visée par la demande 
d’extradition a été commise. 
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Article 8. Procédures d’extradition et pièces requises 

1. La demande d’extradition est présentée par écrit, par la voie diplomatique. 
2. Le demande d’extradition est accompagnée : 

a) De documents indiquant l’identité et, si possible, la nationalité de la personne 
réclamée et l’endroit où elle se trouve; 

b) D’un exposé des faits de l’affaire; 
c) D’un exposé des lois qui définissent l’infraction et qui caractérisent l’infraction; 
d) D’un exposé des lois prévoyant la peine correspondant à l’infraction; 
e) D’un énoncé des lois établissant le délai de prescription de l’infraction pour ce qui 

est des poursuites ou de l’exécution de la peine. 
3. Lorsque la demande d’extradition se rapporte à une personne qui n’a pas encore été 

déclarée coupable, elle est accompagnée : 
a) D’une copie du mandat d’arrêt ou de dépôt qui a été délivré par un juge ou par toute 

autre autorité compétente de la Partie requérante; 
b) D’un exposé du comportement présumé être constitutif de l’infraction, lequel doit 

fournir des motifs raisonnables de croire que la personne réclamée a commis 
l’infraction visée par la demande d’extradition. 

4. Lorsque la demande d’extradition se rapporte à une personne qui a été déclarée coupable, 
elle est accompagnée d’une copie du jugement définitif de déclaration de culpabilité rendu par un 
tribunal de la Partie requérante et d’une déclaration indiquant que la peine est immédiatement 
exécutoire. 

5. Tout document produit par la Partie requérante en application des dispositions du présent 
Traité est certifié et accompagné d’une traduction dans la langue de la Partie requise ou en langue 
anglaise. 

6. Un document est certifié aux fins du présent Traité s’il a été signé ou certifié par un juge 
ou une autre autorité de la Partie requérante et porte le sceau officiel de l’autorité compétente de la 
Partie requérante. 

Article 9. Renseignements complémentaires 

1. Si la Partie requise considère que les renseignements fournis à l’appui de la demande 
d’extradition sont insuffisants pour lui permettre d’accorder l’extradition en application du présent 
Traité, elle peut demander qu’un complément d’information lui soit communiqué dans un délai 
qu’elle précise. 

2. Si la personne visée par la demande d’extradition est en état d’arrestation et si le 
complément d’information fourni n’est pas suffisant pour l’application du présent Traité ou n’a 
pas été reçu dans le délai requis, la personne peut être remise en liberté. Cette remise en liberté 
n’empêche pas la Partie requérante de présenter une nouvelle demande d’extradition de cette 
personne. 

3. Lorsque la personne est remise en liberté conformément au paragraphe 2, la Partie 
requise en informe la Partie requérante dès que possible. 
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Article 10. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, une Partie peut demander l’arrestation provisoire de la personne 
réclamée en attendant la présentation de la demande d’extradition. La demande d’arrestation 
provisoire peut être transmise par la voie diplomatique ou directement par les autorités 
compétentes d’une Partie à celles de l’autre Partie. 

2. La demande d’arrestation provisoire est formulée par écrit et contient les éléments 
suivants : 

a) Une description de la personne réclamée, y compris des informations sur sa 
nationalité; 

b) L’endroit où se trouve la personne réclamée, s’il est connu; 
c) Un bref exposé des faits, y compris si possible, le moment et le lieu de l’infraction; 
d) Une description des lois enfreintes; 
e) Une déclaration attestant l’existence d’un mandat d’arrêt ou de dépôt, ou une 

déclaration de culpabilité ou un jugement rendu contre la personne réclamée; et 
f) Une déclaration attestant qu’une demande d’extradition de la personne réclamée sera 

envoyée si cette dernière a été arrêtée ou se trouve en détention. 
3. À la réception d’une telle demande, la Partie requise prend les mesures nécessaires pour 

arrêter ou placer en détention la personne réclamée conformément à ses lois et règlements et 
informe sans délai la Partie requérante du résultat. 

4. La personne arrêtée est remise en liberté si la Partie requérante ne présente pas la 
demande d’extradition accompagnée des documents visés à l’article 8 dans un délai de 45 jours à 
compter de la date de l’arrestation, à condition que cette remise en liberté n’empêche pas 
l’engagement de procédures en vue d’extrader la personne recherchée si la demande est reçue 
ultérieurement. 

Article 11. Procédure d’extradition simplifiée 

Lorsqu’une personne réclamée informe un tribunal ou toute autre autorité compétente de la 
Partie requise qu’elle consent à être extradée, la Partie requise prend toutes les mesures 
nécessaires pour procéder à l’extradition le plus rapidement possible, dans la mesure autorisée par 
sa législation. 

Article 12. Concours de demandes 

1. Si deux États ou plus présentent des demandes d’extradition visant la même personne, 
pour la même infraction ou pour des infractions différentes, la Partie requise décide vers lequel de 
ces États la personne sera extradée et notifie les États concernés de sa décision. 

2. Pour déterminer vers quel État extrader la personne réclamée, la Partie requise prend en 
considération l’ensemble des facteurs pertinents, notamment : 

a) La nationalité de la personne réclamée et son lieu de résidence habituelle; 
b) Si les demandes ont été présentées en application d’un traité; 
c) Le moment et le lieu de chaque infraction; 
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d) Les intérêts respectifs des États requérants; 
e) La gravité des infractions; 
f) La nationalité de la victime; 
g) La possibilité que les États requérants extradent ultérieurement entre eux la personne 

réclamée; 
h) La chronologie des demandes; et 
i) La protection des droits humains. 

Article 13. Remise de la personne recherchée 

1. La Partie requise communique à la Partie requérante, par la voie diplomatique, sa 
décision relative à la demande d’extradition aussitôt que celle-ci est prise. Tout refus, total ou 
partiel, d’une demande d’extradition doit être motivé. 

2. La Partie requise remet la personne réclamée aux autorités compétentes de la Partie 
requérante en un lieu acceptable pour les deux Parties sur le territoire de la Partie requise. La 
Partie requérante communique à la Partie requise l’identité des agents chargés de réceptionner la 
personne à extrader. 

3. La Partie requérante emmène la personne hors du territoire de la Partie requise dans le 
délai raisonnable fixé par la Partie requise et, si la personne n’est pas emmenée dans ce délai, la 
Partie requise peut remettre la personne concernée en liberté et refuser de l’extrader pour la même 
infraction. 

4. Si une Partie est dans l’impossibilité de remettre la personne à extrader ou de l’emmener 
hors du territoire en raison de circonstances indépendantes de sa volonté, elle en informe l’autre 
Partie et, dans ce cas, les dispositions du paragraphe 3 du présent article ne s’appliquent pas. Les 
deux Parties conviennent alors d’une nouvelle date pour remettre ou emmener la personne, selon 
les conditions du présent article. 

Article 14. Remise de biens 

1. Dans la mesure où la législation de la Partie requise le permet et sous réserve des droits 
de tiers, qui doivent être dûment respectés, tous les biens trouvés sur le territoire de la Partie 
requise et dont l’acquisition est le résultat de l’infraction commise ou qui peuvent être requis 
comme éléments de preuve sont remis à la Partie requérante, si elle le demande, si l’extradition est 
accordée. 

2. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, si la Partie requérante en fait la demande, 
les biens visés ci-dessus lui sont remis même si l’extradition ne peut avoir lieu en raison du décès 
ou de l’évasion de la personne réclamée. 

3. La Partie requise peut, pour instruire d’autres poursuites ou un autre procès en cours 
d’instance, reporter la remise des biens susmentionnés jusqu’à la conclusion des procédures en 
question, ou remettre temporairement lesdits biens à la Partie requérante, à condition que celle-ci 
les restitue. 

4. La remise de ces biens s’effectue sans préjudice de tout droit légitime de la Partie requise 
ou de toute tierce partie sur ces biens. Lorsque de tels droits existent, la Partie requérante restitue 
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les biens remis, sans frais pour la Partie requise et à sa demande, dès que possible après la fin des 
procédures. 

Article 15. Règle de la spécialité 

1. Une personne extradée en application du présent Traité ne peut être détenue, jugée ou 
sanctionnée sur le territoire de la Partie requérante sauf pour : 

a) L’infraction pour laquelle l’extradition a été accordée ou une infraction libellée 
différemment mais fondée sur les mêmes faits que ceux pour lesquels l’extradition a 
été accordée, à condition que cette infraction donne lieu à extradition ou qu’elle 
constitue une infraction moins grave et incluse dans l’infraction; 

b) Une infraction commise après l’extradition; ou 
c) Une infraction pour laquelle l’autorité administrative de la Partie requise consent à 

ce que la personne soit détenue, jugée ou sanctionnée; 
Aux fins d’application du présent alinéa : 
i) La Partie requise peut demander que les documents visés à l’article 8 lui soient 

remis; 
ii) Une transcription de toute déclaration faite par la personne extradée au sujet de 

l’infraction, le cas échéant, est communiquée à la Partie requise; et 
iii) La personne extradée peut être détenue par la Partie requérante pendant la durée 

autorisée par la Partie requise, pendant le traitement de la demande. 
2. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être extradée vers un État tiers 

pour une infraction commise avant son extradition, sauf si la Partie requise y consent. 
3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article n’empêchent pas que la 

personne extradée soit placée en détention, jugée ou punie, ni qu’elle soit extradée vers un État 
tiers, si cette personne : 

a) Quitte le territoire de la Partie requérante après son extradition et y retourne 
volontairement; ou 

b) Ne quitte pas le territoire de la Partie requérante dans les 45 jours suivant la date à 
laquelle elle est autorisée à partir. 

Article 16. Notification des résultats 

La Partie requérante communique en temps opportun à la Partie requise les renseignements se 
rapportant aux poursuites engagées contre la personne extradée ou à l’exécution de sa peine, ou à 
sa réextradition vers un État tiers. 

Article 17. Transit 

1. Dans la mesure où la législation applicable le permet, le transit d’une personne remise à 
l’une des Parties par un État tiers par le territoire de l’autre Partie est autorisé sur demande écrite 
communiquée par la voie diplomatique ou adressée directement par l’autorité compétente d’une 
Partie à celle de l’autre Partie. 
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2. Aucune autorisation de transit n’est requise en cas de transport aérien sur le territoire de 
la Partie de transit si aucune escale n’y est prévue. En cas d’atterrissage imprévu sur le territoire de 
ladite Partie, cette dernière peut demander à l’autre Partie de soumettre une demande de transit 
conformément au paragraphe 1 du présent article. 

Article 18. Frais 

1. La Partie requise prend en charge les frais de toute procédure engagée sur son territoire à 
la suite d’une demande d’extradition. 

2. La Partie requise prend en charge les frais exposés sur son territoire dans le cadre de 
l’arrestation et de la détention de la personne réclamée pour extradition, ou de la saisie et de la 
remise de biens. 

3. La Partie requérante prend en charge les frais relatifs au transport de la personne dont 
l’extradition a été accordée à partir du territoire de la Partie requise, ainsi que les frais de transit. 

Article 19. Consultations 

1. Les Parties se consultent, à la demande de l’une ou l’autre, au sujet de l’interprétation et 
de l’application du présent Traité. 

2. Les autorités compétentes des deux Parties peuvent se consulter directement au sujet du 
traitement de cas précis et pour préserver ou améliorer les procédures de mise en œuvre du présent 
Traité. 

Article 20. Modifications 

Le présent Traité peut être modifié à tout moment, par consentement mutuel des deux Parties, 
et lesdites modifications entrent en vigueur une fois accomplies les formalités internes requises à 
cet effet. 

Article 21. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par lesquelles 
les Parties se notifient mutuellement l’accomplissement des formalités internes requises à cet effet. 

2. Le présent Traité s’applique aux infractions commises aussi bien avant qu’après la date 
de son entrée en vigueur. 

3. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Traité à tout moment, par notification écrite 
à l’autre Partie. La dénonciation prend effet six mois après la date à laquelle la notification est 
donnée. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Jakarta, le 28 novembre 2000, en double exemplaire en langues coréenne, 
indonésienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[LEE JOUNG-BINN] 

Pour la République d’Indonésie : 
[ALI SHIHAB]  
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II 
 

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 
 

Rome, le 3 septembre 1999 

 
Prot. n. 2/51223/12.16.36(99) 

 
Monsieur l’Ambassadeur, 

J’ai l’honneur de me référer à votre note no 0184 du 3 septembre 2009 qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de vous informer que mon Gouvernement accepte les dispositions énoncées 
dans votre note no 0184 et que votre note, dont les versions française et anglaise font également 
foi, et la présente note en réponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entre 
en vigueur à compter d’aujourd’hui. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 
 

CARLO SCONAMIGLIO PASINI 
Ministre de la Défense  
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Convention entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du 
Royaume d’Arabie saoudite tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D’ARABIE SAOUDITE TENDANT 
À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE 
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Royaume d’Arabie 
saoudite, 

Désireux de conclure une convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un 
État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le 
système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total ou sur 
des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global des salaires payés par les entreprises, 
ainsi que les impôts sur les plus-values en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 
a) Dans le cas de la Corée : 

i) L’impôt sur le revenu; 
ii) L’impôt sur les sociétés; 
iii) L’impôt spécial sur le revenu pour l’aménagement rural; 
iv) L’impôt sur le revenu des habitants; 

 (ci-après dénommés « impôt coréen »); 
b) Dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite : 

i) La zakat; 
ii) L’impôt sur le revenu, y compris l’impôt sur les investissements dans les 

activités gazières; 
(ci-après dénommés « impôt saoudien »). 

4. Les dispositions de la présente Convention s’appliquent aussi aux impôts de nature 
identique ou analogue qui seraient établis par l’un ou l’autre État contractant après la signature de 
la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités 
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compétentes des deux États contractants se communiquent les modifications significatives 
apportées à leurs législations fiscales respectives. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Corée » désigne le territoire de la République de Corée, y compris sa mer 
territoriale ainsi que toute zone adjacente à la mer territoriale de la République de 
Corée qui, conformément au droit international, a été ou peut être ultérieurement 
désignée en vertu de la législation de la République de Corée comme une zone dans 
laquelle la République de Corée peut exercer ses droits souverains ou juridictionnels 
à l’égard des eaux, du fond marin et de son sous-sol ainsi que de leurs ressources 
naturelles; 

b) L’expression « Royaume d’Arabie saoudite » désigne le territoire du Royaume 
d’Arabie saoudite qui comprend la zone située en dehors des eaux territoriales où le 
Royaume d’Arabie saoudite exerce, conformément à sa législation et au droit 
international, des droits souverains et juridictionnels à l’égard de ses eaux, de son 
fond marin et son sous-sol ainsi que de leurs ressources naturelles; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent soit 
la Corée soit le Royaume d’Arabie saoudite, selon le contexte; 

d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 
groupements de personnes; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 
comme une personne morale aux fins d’imposition; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 
un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

h) Le terme « ressortissant » désigne : 
i) Toute personne physique qui possède la nationalité d’un État contractant; 
ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 

conformément à la législation en vigueur dans un État contractant; 
i) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de la Corée, le Ministre des finances et de l’économie ou son 
représentant autorisé; 

ii) Dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite, le Ministère des finances représenté 
par le Ministre des finances ou son représentant autorisé. 

2. Pour l’application de la Convention à un moment donné par un État contractant, tout 
terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, 
le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels 
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s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme ou à cette expression par le droit fiscal de cet 
État prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, y est assujettie à l’impôt en raison 
de son domicile, de sa résidence, de son siège social ou de son établissement principal, de son 
siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue, et s’applique aussi à cet État ainsi 
qu’à toutes ses subdivisions politiques ou à ses collectivités locales. Toutefois, cette expression ne 
comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de 
sources situées dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans les deux États contractants, elle est considérée comme un résident de l’État avec 
lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 
vitaux); 

b) Si l’État contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas 
être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des États contractants, elle est considérée comme un résident seulement de l’État 
contractant où elle séjourne de façon habituelle; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou si 
elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’État contractant dont elle possède la nationalité; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États contractants ou si elle ne 
possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants 
tranchent la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un résident 
seulement de l’État où son siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle l’entreprise exerce la totalité ou une 
partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; 
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f) Une mine, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de ressources naturelles. 
3. L’expression « établissement stable » comprend également : 

a) Un chantier de construction, un projet de montage ou d’installation ou des activités 
de supervision liées à ce projet, mais seulement si ce chantier de construction, ce 
projet ou ces activités durent plus de six mois; 

b) La fourniture, par une entreprise, de services, y compris de services-conseils, par 
l’intermédiaire d’employés ou d’autre personnel engagés par l’entreprise à cette fin, 
mais seulement si des activités de cette nature se poursuivent (pour le même projet 
ou un projet connexe) sur le territoire du pays pendant une période ou des périodes 
totalisant plus de 183 jours au cours de toute période de 12 mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que 
l’expression « établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 
de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 
l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul ait un caractère préparatoire ou 
auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit dans un État 
contractant pour le compte d’une entreprise de l’autre État contractant, cette entreprise est 
considérée comme ayant un établissement stable dans le premier État contractant pour toutes les 
activités que cette personne entreprend pour l’entreprise si cette personne : 

a) Dispose dans cet État de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si 
elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne 
permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable 
selon les dispositions de ce paragraphe; ou 

b) Ne dispose pas de tels pouvoirs, mais exploite habituellement dans le premier État un 
stock de biens ou de marchandises qu’elle utilise régulièrement pour effectuer des 
livraisons pour le compte de l’entreprise. 

6. Une entreprise d’un État contractant n’est pas considérée comme ayant un établissement 
stable dans l’autre État contractant du seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un 
courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à 
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 
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7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 
par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce 
soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de 
l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État contractant. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel et 
l’équipement des exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les 
dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les 
droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de 
gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires, bateaux et aéronefs ne 
sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens 
immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant de 
biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à l’exercice 
d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune déduction n’est admise pour les sommes qui 
seraient, le cas échéant, versées (à d’autres titres que le remboursement des frais) par 
l’établissement stable au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses bureaux, comme 
redevances, honoraires ou autres paiements similaires, pour l’usage de brevets ou d’autres droits, 
ou comme commission pour des services précis fournis ou pour une activité de direction ou, sauf 



Volume 3083, I-53190 

 456 

dans le cas d’une entreprise bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées à l’établissement 
stable. De même, il n’est pas tenu compte, dans le calcul des bénéfices d’un établissement stable, 
des sommes (autres que le remboursement des frais) portées par l’établissement stable au débit du 
siège central de l’entreprise ou de l’un quelconque de ses autres bureaux, comme redevances, 
honoraires ou autres paiements similaires, pour l’usage de brevets ou d’autres droits ou comme 
commission pour des services précis fournis ou pour une activité de direction ou, sauf dans le cas 
d’une entreprise bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées au siège central de l’entreprise 
ou à l’un quelconque de ses autres bureaux. 

4. Aucun bénéfice n’est imputable à un établissement stable du fait que cet établissement 
stable a simplement acheté des marchandises pour l’entreprise. 

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des motifs valables et suffisants 
de procéder autrement. 

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’exploitation, en trafic 
international, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. L’expression « bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires 
ou d’aéronefs » comprend : 

a) Les bénéfices provenant de la location de navires ou d’aéronefs exploités en 
transport international soit à plein temps, soit par voyage; 

b) Les bénéfices provenant de l’affrètement en coque nue occasionnel de navires ou 
d’aéronefs exploités en transport international; 

c) Les bénéfices provenant de l’utilisation ou de la location de conteneurs et 
d’équipements connexes utilisés en transport international qui sont accessoires aux 
revenus provenant de l’exploitation internationale de navires ou d’aéronefs. 

3. Si le siège de direction effective d’une entreprise de transport maritime se trouve à bord 
d’un navire, il est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve le port d’attache de 
ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant du navire est un 
résident. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État 
contractant; ou que 
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b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant; 

Et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la présente 
Convention et, si nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre 
qu’une société de personnes) qui détient au moins 25 % du capital de la société qui 
paie les dividendes; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposition de la société au titre des 

bénéfices qui servent au paiement des dividendes. Les autorités compétentes des États contractants 
règlent d’un commun accord les modalités d’application de cette limitation. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions, d’actions ou de bons de jouissance, de parts de mine, de parts de fondateur ou d’autres 
parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres parts sociales soumis 
au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société 
distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 sont 
applicables, selon le cas. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
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payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au 
titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, 
même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en 
bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Revenus de créances 

1. Les revenus de créances provenant d’un État contractant et versés à un résident de l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif de ces revenus de créances est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du montant brut des 
revenus de créances. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord 
les modalités d’application de cette limitation. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les revenus de créances provenant d’un État 
contractant et versés : 

a) Au Gouvernement de l’autre État contractant, y compris ses subdivisions politiques 
ou ses collectivités locales; 

b) À la Banque centrale de cet autre État ou à toute autre institution financière détenue 
en totalité par ce Gouvernement ou exerçant des fonctions de caractère public que 
désignent d’un commun accord les autorités compétentes des États contractants; ou 

c) À tout résident de l’autre État contractant en ce qui concerne des créances garanties 
ou financées par le Gouvernement de cet autre État, sa Banque centrale ou toute 
autre institution financière visée à l’alinéa ii) sont exonérés d’impôt dans le premier 
État contractant. 

4. L’expression « revenus de créances » employée dans le présent article désigne les 
revenus de créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause 
de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des 
obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour 
paiement tardif ne sont pas considérées comme des revenus de créances au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des revenus de créances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où 
proviennent les revenus de créances, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des revenus s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 sont applicables, selon 
le cas. 

6. Les revenus de créances sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque 
le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des revenus de créances, qu’il 
soit ou non résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou 
une base fixe pour lesquels la dette donnant lieu au paiement des revenus a été contractée et qui 
supportent la charge de ces revenus, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où 
l’établissement stable, ou la base fixe, est situé. 
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7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des revenus de 
créances, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient 
convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions 
du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des 
paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 
dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet État contractant, mais si le bénéficiaire effectif des 
redevances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des redevances qui sont payées pour l’usage ou la concession de 
l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifique; 

b) 10 % du montant brut des redevances dans tous les autres cas. 
Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de cette limitation. 
3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 

toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, ou les films ou 
bandes utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de 
fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé 
secrets, ainsi que pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial 
ou scientifique ou pour des renseignements ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant source des redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base 
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement 
à l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou 
de l’article 14 sont applicables, selon le cas. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base 
fixe pour lesquels l’engagement donnant lieu au paiement des redevances a été contracté et qui 
supportent la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où 
se trouve l’établissement stable ou la base fixe. 

6. Lorsque, en raison des relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des redevances, 
compte tenu de l’usage, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les 
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dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie 
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains tirés de l’aliénation de biens mobiliers faisant partie des biens d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant ou de 
biens mobiliers appartenant à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans 
l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains tirés de 
l’aliénation dudit établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise), sont imposables 
dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont 
imposables que dans l’État contractant dont l’entreprise est un résident. 

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions qui tirent 
directement ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés dans l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

5. Les gains provenant de l’aliénation d’actions faisant partie d’une participation 
substantielle au capital d’une société qui est un résident d’un État contractant sont imposables 
dans cet État et selon la législation de cet État. Au sens du présent paragraphe, une participation 
substantielle existe lorsque le cédant, seul ou avec des personnes associées ou liées, détient 
directement ou indirectement 15 % de toutes les actions émises par la société. 

6. Les gains tirés de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 
précédents du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 
résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire de 
toute profession ou autre activité de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, 
sauf dans les cas suivants dans lesquels ces revenus sont également imposables dans l’autre État 
contractant : 

a) Si cette personne physique dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant 
d’une base fixe pour l’exercice de ses activités; dans ce cas, seule la fraction des 
revenus qui est imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre État; ou 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou des périodes 
d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période de 
12 mois commençant ou s’achevant pendant l’exercice fiscal considéré; dans ce cas, 
seule la fraction des revenus provenant des activités exercées dans cet autre État est 
imposable dans cet autre État. 
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2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant 
ou s’achevant pendant l’exercice fiscal considéré; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 
base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations tirées d’un 
emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une 
entreprise d’un État contractant sont imposables uniquement dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa 
qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle (artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou musicien) 
ou en tant qu’athlète sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète 
lui-même, mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 
14 et 15, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou de l’athlète 
sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les revenus que les 
artistes du spectacle ou les athlètes qui sont des résidents d’un État contractant tirent d’activités 



Volume 3083, I-53190 

 462 

exercées dans l’autre État contractant dans le cadre d’un programme spécial d’échange culturel 
convenu entre les Gouvernements des deux États contractants sont exempts d’impôt dans l’autre 
État. 

Article 18. Pensions 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
émoluments similaires versés à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur ne 
sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions payées et autres versements 
effectués au titre d’une caisse publique qui fait partie du régime de sécurité sociale d’un État 
contractant ou de l’une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales ne sont 
imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1.   a) Les traitements, salaires et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, 
payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales à une personne physique au titre de services fournis à cet État ou à cette 
subdivision ou collectivité ne sont imposables que dans cet État; 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet État 
et si la personne physique est un résident de cet État qui : 
i) Possède la nationalité de cet État; ou 
ii) N’est pas devenu un résident de cet État aux seules fins de fournir lesdits 

services. 
2.   a) Les pensions payées par un État contractant ou par une de ses subdivisions politiques 

ou de ses collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds 
qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre de services fournis à cet État 
ou à cette subdivision ou collectivité sont imposables uniquement dans cet État; 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident de cet autre État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires, ainsi qu’aux pensions, payés au titre de services fournis dans le 
cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

1. Un étudiant qui est ou était un résident d’un État contractant immédiatement avant de se 
rendre dans l’autre État contractant et qui séjourne dans cet autre État contractant à seule fin d’y 
poursuivre ses études ou sa formation est exonéré d’impôt dans cet autre État sur : 

a) Les paiements qui lui sont versés par des personnes résidant en dehors de cet autre 
État aux fins de son entretien, de ses études ou de sa formation; et 
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b) Les rémunérations tirées d’un emploi dans cet autre État, d’un montant n’excédant 
pas 20 000 dollars américains ou l’équivalent dans les monnaies coréenne ou 
saoudienne par année civile, à condition que cet emploi soit directement lié à ses 
études ou occupé en vue de couvrir ses frais d’entretien. 

2. Les avantages du présent article ne s’appliquent que pendant une période qui peut être 
raisonnablement ou habituellement nécessaire pour compléter les études ou la formation 
entreprises. 

Article 21. Enseignants et chercheurs 

1. Une personne physique qui se rend dans un État contractant dans le but de mener des 
activités d’enseignement ou de recherche dans une université ou un autre établissement 
d’enseignement considéré comme un organisme sans but lucratif par le Gouvernement de cet État 
contractant, et qui est ou était immédiatement avant cette visite un résident de l’autre État 
contractant, est exonérée d’impôt dans le premier État contractant sur la rémunération qu’elle 
touche pour ses activités d’enseignement ou de recherche pendant une période ne pouvant excéder 
deux ans à partir de la date de sa première visite à cette fin. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus tirés d’activités de 
recherche si ces activités sont menées non pas dans l’intérêt public, mais essentiellement dans 
l’intérêt privé d’une ou de plusieurs personnes déterminées. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, 
soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou 
le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14 sont applicables, selon le cas. 

Article 23. Méthodes appliquées pour éliminer les doubles impositions 

1. Les doubles impositions sont éliminées comme suit : 
a) Dans le cas de la Corée : 
 Sous réserve des dispositions de la législation fiscale de la Corée concernant l’octroi 

d’un crédit déductible de l’impôt coréen accordé au titre de l’impôt dû dans tout pays 
autre que la Corée (qui n’ont aucune incidence sur le principe général ici posé); 
i) Lorsqu’un résident de la Corée reçoit des revenus de l’Arabie saoudite qui sont 

imposables en Arabie saoudite en vertu de sa législation, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, le montant de l’impôt saoudien exigible 
sur ce revenu est admis en déduction de l’impôt coréen dû par ce résident à 
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l’égard de ces revenus. Toutefois, le montant de la déduction ne peut excéder la 
partie de l’impôt coréen, calculé avant déduction, qui correspond à ces revenus; 

ii) Lorsque les revenus provenant de l’Arabie saoudite sont des dividendes payés 
par une société qui est un résident de l’Arabie saoudite à une société qui est un 
résident de la Corée possédant au moins 20 % de toutes les actions émises par 
cette société, la déduction tient compte de l’impôt saoudien dû sur les bénéfices 
servant au paiement des dividendes; 

b) Dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite : 
 Lorsqu’un résident du Royaume d’Arabie saoudite reçoit des revenus qui, 

conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables en 
Corée, le Royaume d’Arabie saoudite accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les 
revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt payé en Corée. 
Toutefois, cette déduction ne peut excéder la partie de l’impôt, calculé avant 
déduction, qui correspond aux éléments du revenu provenant de Corée. 

2. Pour l’application des dispositions du paragraphe 1 du présent article, lorsqu’un impôt 
sur les bénéfices des entreprises provenant d’un État contractant est exempté ou réduit pour une 
période limitée conformément aux lois et aux règlements de cet État en vue d’encourager les 
investissements étrangers aux fins de développement économique, l’impôt exempté ou réduit est 
réputé avoir été payé. Les dispositions du présent alinéa s’appliquent pendant les cinq premières 
années pendant lesquelles la présente Convention est en vigueur. 

Article 24. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui suivent la première notification de la mesure 
qui entraîne une imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant en vue d’éviter une imposition non conforme 
à la présente Convention. Tout accord ainsi convenu est appliqué, quels que soient les délais 
prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des deux États contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention. Elles peuvent également se concerter 
en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la présente Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer entre elles en vue 
de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou de la législation interne 
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des États contractants relative aux impôts visés par cette Convention dans la mesure où 
l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la présente Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par l’article premier. Les renseignements reçus par un État 
contractant sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application 
de la législation interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par le calcul ou le recouvrement des 
impôts visés par la Convention, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts ou par les 
décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces 
renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

Article 26. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention ne portent nullement atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en 
vertu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 27. Dispositions diverses 

Les dispositions de la présente Convention sont sans incidence sur l’application des 
dispositions internes d’un État contractant tendant à prévenir l’évasion et la fraude fiscales dans le 
cas où une personne a créé ou cédé des droits donnant lieu au paiement de revenus visés par la 
présente Convention en ayant pour seul but, ou pour l’un de ses principaux buts, ce faisant, de tirer 
parti des dispositions de la présente Convention. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures requises par leur droit interne pour l’entrée en vigueur de la 
présente Convention. La Convention entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le 
mois de réception de la dernière de ces notifications. 

2. Les dispositions de la présente Convention s’appliquent : 
a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus perçus le 

1er janvier de la première année civile suivant celle au cours de laquelle la présente 
Convention entre en vigueur, ou après cette date; et 
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b) En ce qui concerne les autres impôts, à l’exercice fiscal commençant le 1er janvier de 
la première année civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la présente 
Convention, ou après cette date. 

Article 29. Dénonciation 

1. La présente Convention reste en vigueur pour une durée indéterminée tant qu’elle n’a pas 
été dénoncée par l’un des États contractants. Chacun des États contractants peut dénoncer la 
présente Convention par la voie diplomatique, en adressant un préavis de dénonciation écrit à 
l’autre État contractant au plus tard le 30 juin de toute année civile suivant l’expiration d’une 
période de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente Convention. 

2. Dans ce cas, la Convention cesse de s’appliquer : 
a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus perçus le 

1er janvier de la première année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis a 
été communiqué, ou après cette date; et 

b) En ce qui concerne les autres impôts, à l’exercice fiscal commençant le 1er janvier de 
la première année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis a été 
communiqué, ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à Riyad, le 24 mars 2007, soit le 5 rabî al-awwal 1428 de l’hégire, en double exemplaire 
en langues coréenne, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[SONG MIN-SOON] 

Pour le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite : 
[IBRAHIM BIN ABDEL AZIZ BIN ABDULLAH AL-ASSAF] 
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PROTOCOLE 

Au moment de signer la présente Convention entre le Gouvernement de la République de 
Corée et le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite tendant à éviter la double imposition et 
à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, les soussignés sont convenus des 
dispositions suivantes, qui font partie intégrante de la Convention. 

1. En ce qui concerne l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 3, le terme « personne » 
désigne également l’État, ses subdivisions politiques ou collectivités locales et les fondations d’un 
État contractant. 

2. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 4, l’expression « résident d’un État 
contractant » désigne également toute personne morale constituée en vertu de la législation d’un 
État contractant et qui est en général exonérée d’impôts dans cet État et est établie et exploitée 
dans cet État : 

a) Exclusivement à des fins religieuses, caritatives, éducatives, scientifiques, ou à 
d’autres fins similaires; ou 

b) Pour fournir des pensions ou d’autres prestations similaires à des employés au titre 
d’un régime. 

3. Il est entendu qu’une entreprise d’un État contractant participant au trafic international est 
défini comme une entreprise dont le siège social ou l’établissement principal est situé dans cet État 
contractant, et dont le lieu de direction et de contrôle effectifs ainsi que le lieu où se prennent les 
décisions aux plus hautes instances de l’entreprise se trouvent également dans cet État. 

4. S’agissant de l’article 7, il est entendu que : 
a) L’expression « bénéfices des entreprises » comprend notamment les revenus 

provenant des activités de production, de commerce, de banque, d’assurance, de 
l’exploitation de transport intérieur, de la prestation de services et de la location de 
biens mobiliers personnels. Cette expression n’inclut pas la prestation de services à 
la personne par une personne physique, que ce soit en tant qu’employé ou à titre 
indépendant; 

b) Les dispositions du présent article sont sans incidence sur l’application de la 
législation d’un État contractant relative à l’imposition des bénéfices provenant de 
contrats d’assurance conclus avec des non-résidents, à condition que, si la législation 
pertinente en vigueur dans l’un ou l’autre État contractant à la date de la signature de 
la présente Convention est modifiée (à moins qu’il ne s’agisse de modifications 
mineures qui n’ont pas d’incidence sur son caractère général), les États contractants 
se consultent en vue de parvenir à un accord sur les modifications nécessaires à 
apporter au présent paragraphe; 

c) Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire d’un établissement stable 
qui y est situé ou, autrement, de l’exportation de marchandises vers l’autre État 
contractant ne sont pas imposables dans cet autre État contractant. Lorsque les 
contrats d’exportation comprennent d’autres activités menées dans l’autre État 
contractant, les bénéfices que l’établissement stable tire de ces activités sont 
imposables dans l’autre État contractant, mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables audit établissement stable et liés à ces autres activités, et toute partie de 
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ces activités exercée en dehors de l’autre État contractant n’est pas prise en 
considération dans la détermination des bénéfices de l’établissement stable; 

d) Dans le cas de contrats d’étude, de montage, de construction, d’installation ou 
d’assemblage, les bénéfices d’un établissement stable ne sont pas déterminés en 
fonction du montant total du contrat, mais uniquement de la partie du contrat qui est 
effectivement réalisée par l’établissement stable dans l’État où il est situé, et toute 
part du contrat exécutée en dehors de l’autre État contractant n’est pas prise en 
considération dans la détermination des bénéfices de l’établissement stable. 

5. L’Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du 
Royaume d’Arabie saoudite relatif à l’exonération réciproque de l’impôt et des droits de douane 
sur les activités des entreprises de navigation aérienne des deux pays, signé le 20 janvier 1990 
(ci-après dénommé « Accord ») reste en vigueur. Cependant, en cas de divergence d’application 
entre la présente Convention et l’Accord, les autorités compétentes peuvent se consulter en vue de 
parvenir à une solution mutuellement satisfaisante. 

6. En ce qui concerne l’article 23, dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite, les méthodes 
appliquées pour éliminer les doubles impositions ne portent pas atteinte aux dispositions du 
régime de perception de la zakat pour les ressortissants saoudiens. 

7. Si l’Arabie saoudite inclut dans une convention fiscale conclue avec un pays membre de 
l’OCDE un article sur la non-discrimination après signature de la présente Convention, la 
disposition de cette convention concernant l’article sur la non-discrimination s’applique à la 
présente Convention à partir de la date d’entrée en vigueur de cette convention. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à Riyad, le 24 mars 2007, soit le 5 rabi al-awwal 1428 de l’hégire, en double exemplaire 
en langues coréenne, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[SONG MIN-SOON] 

Pour le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite : 
[IBRAHIM BIN ABDEL AZIZ BIN ABDULLAH AL-ASSAF]  
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